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 LA PLATEFORME EN BREF

 
La Plateforme pour le droit international de l’eau douce créée par des membres du 
Département de droit international public et organisation internationale de la Faculté de 
droit de l’Université de Genève en 2009, est un centre de recherche et de 
renforcement des capacités en droit international des ressources en eau. Ses activités 
comprennent :  
 
1) La recherche et l’enseignement ;  
2) L’organisation et la participation à des conférences internationales ;  
3) Des activités d’expertise ;  
4) La publication d’ouvrages et d’articles scientifiques.   
 
Les principales activités de la Plateforme sont les suivantes :  
 

• Programmes de recherche individuels et collectifs. Les activités de 
recherche de la Plateforme ont notamment été financées par le Fonds national 
suisse de la recherche scientifique (FNS), la Fondation Boninchi et la Société 
académique de Genève. En outre, la Plateforme participe à des projets de 
recherche initiés par des universités et instituts de recherche en France, en 
Italie et aux Etats-Unis.   
 

• Activités d’enseignement et de renforcement des capacités. Ces activités 
sont développées en collaboration avec l’Institut des Nations Unies pour la 
Formation et la Recherche (UNITAR) et l’Institut des sciences de 
l’environnement (ISE).  Elles comprennent également la direction de plusieurs 
thèses.  

 
• Partage de connaissance et création d’une communauté de praticiens en 

Suisse. La Plateforme est parmi les membres fondateurs du Partenariat 
suisse de l’eau qui rassemble soixante membres provenant du milieu 
académique ainsi que des secteurs privés, gouvernemental et associatif suisse. 
 

• Activités d’expertise. Des membres de la Plateforme sont sollicités comme 
conseils et experts par des gouvernements, organisations internationales et 
organisations non-gouvernementales. 
 

• Événements internationaux. La Plateforme organise des conférences 
internationales et participe régulièrement à des événements de renommée 
internationale tels le Forum mondial de l’eau et la Semaine mondiale de l’eau de 
Stockholm. 
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 1. INTRODUCTION

 

Les universités et centres de recherche, qui comptent une expertise juridique dans la gestion 
et la protection des ressources en eau, sont très peu nombreux. En Europe continentale, 
aucun centre de recherche et d’enseignement n’existe en ce domaine. Le droit offre pourtant 
une vaste palette d’instruments et normes pour régir au mieux la protection et la gestion de 
l’eau tant au niveau national que transfrontière. Qui plus est, le droit permet l’établissement 
de mécanismes pour prévenir et régler les conflits relatifs à la gestion des ressources en 
eau. Prenant en compte ces défis, des membres du Département de droit international public 
et organisation internationale (INPUB) de la Faculté de droit de l’Université de Genève ont 
créé une Plateforme pour le droit international de l’eau douce en décembre 2009 
(http://www.unige.ch/droit/eau/), laquelle est devenue un centre d’expertise reconnu sur le 
plan mondial. La Plateforme rassemble des spécialistes et experts qui explorent et analysent, 
à la lumière d’une pluralité de perspectives, le droit applicable aux ressources en eau ainsi 
que la pratique existante en ce domaine.   
 
 

 
 

Site web de la Plateforme pour le droit international de l’eau douce, disponible en anglais et en français 
 

Les chercheurs de la Plateforme conduisent des projets de recherche et mènent des actions 
de terrain pour promouvoir le rôle du droit international dans la gestion et la protection des 
ressources en eau. Les cadres juridiques et institutionnels favorisant la protection et l’accès à 
l’eau sont également étudiés. Une particularité de la Plateforme tient à l’approche holistique 
suivie par ses chercheurs. En effet, la Plateforme est le seul centre de recherche au monde à 
analyser le droit des cours d’eau et des aquifères au travers de l’ensemble des instruments 
juridiques et pratiques du droit international. Les chercheurs visent à développer des solutions 
juridiques pour la mise en place de cadres normatifs conformes aux exigences du droit 
international des droits de l’homme, du droit international de l’environnement, du droit 
international humanitaire, du droit international économique, de la sécurité humaine et du 



6 

 

maintien de la paix et sécurité internationales.   
 
Depuis 2009 – et également auparavant – les chercheurs de la Plateforme ont participé à des 
conférences internationales et contribuent par des articles dans des revues scientifiques, à 
l’analyse des principes et normes juridiques qui réglementent la gestion et la protection des 
ressources en eau. En outre, la Plateforme a mené des activités de renforcement des 
capacités sur le terrain, par exemple dans le cadre de l’Initiative du Bassin du Nil (IBN), de 
l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) et dans la région de l’Afrique 
du Nord et du Proche-Orient notamment avec des formations pour des fonctionnaires 
ministériels en Algérie et en Palestine.  
 
Certains de ses membres interviennent aussi en tant que conseils et experts juridiques dans 
le cadre de contentieux internationaux relatifs à l’eau.  
 
La Plateforme entretient des relations étroites avec plusieurs institutions, notamment l’Institut 
des sciences de l’environnement (ISE),1 le Département de science politique et relations 
internationales de l’Université de Genève,2 la Banque mondiale,3 la Banque interaméricaine 
de développement,4 les Secrétariats de la Convention sur la protection et l’utilisation des 
cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux et du Protocole sur l’eau et la santé et 
de la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus 
décisionnel et l’accès à la justice en matière environnementale de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU)5 ainsi que le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD)6 et le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE).7 La Plateforme a également des relations avec des organisations 
non-gouvernementales, notamment la Croix verte internationale, le Fonds mondial pour la 

                                                           
1 Makane Moïse Mbengue, Professeur associé à la Faculté de droit, enseigne un cours en droit international 
de l’eau à l’Institut des Sciences de l’Environnement. Pour la notice biographique voir : 
http://legal.un.org/avl/pdf/ls/Mbengue_bio.pdf  
2 Mara Tignino,  Maître-assistante à la Faculté de droit, a été invitée à intervenir dans le cadre de 
l’enseignement « Les biens communs planétaires: propriété, enjeux géopolitiques et régulations 
internationales » donnée par Géraldine Pflieger, Professeure associée à la Faculté des sciences de la 
société et à l’Institut des sciences de l’environnement. Pour la notice biographique de Mara Tignino voir : 
http://www.unige.ch/droit/collaborateurs/?mara_tignino 
3 La Plateforme pour le droit international de l’eau douce est membre du « Global Forum on Law, Justice and 
Development » de la Banque mondiale, un système d’échange de connaissances visant à apporter des 
nouvelles solutions aux problèmes de développement à travers le monde. Pour plus d’informations 
consulter : http://www.unige.ch/droit/eau/une/collaborationbanquemondiale.html. 
4 Mara Tignino a conduit un travail de recherche sur « Helping Projects Bank Wide Achieve Greater 
Accountability and Sustainability: The Role of Grievance and Solution-Seeking Mechanisms in Development 
Operations » pour le Mécanisme indépendant de consultation et investigation de la Banque interaméricaine 
de développement.  
5 Les membres de la Plateforme participent régulièrement aux réunions organisées par le Secrétariat de la 
Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux et le 
Protocole sur l’eau et la santé de la CEE-ONU. En décembre 2013, la Plateforme a organisé une conférence 
sur « La participation du public et la gestion des ressources en eau : où en est le droit international ? » en 
partenariat avec la CEE-ONU. Voir : www.unige.ch/droit/eau.  
6 Laurence Boisson de Chazournes, professeure à la Faculté de droit, et Mara Tignino ont conduit 
l’évaluation finale du projet du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et du PNUD sur « Good practices 
and Portfolio Learning : GEF Transboundary Freshwater and Marine Legal and Institutional Frameworks » 
en 2012. Pour la notice biographique de Laurence Boisson de Chazournes voir : 
http://www.unige.ch/droit/collaborateurs/?laurence_boisson_de_chazournes 
7 La Plateforme entretient des relations avec l’Unité post-conflit du PNUE. Mara Tignino a contribué au projet 
« Post-Conflict Peacebuilding and Natural Resources Management » développé par l’Environnemental Law 
Institute de (Washington D.C.) et l’Unité post-conflit du PNUE.   
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nature (WWF) et WaterLex. En outre, les départements et les offices fédéraux suisses 
sollicitent les membres de la Plateforme. Ses chercheurs collaborent avec la Direction suisse 
pour le développement et la coopération (DDC) et l’Office fédéral pour l’environnement 
(OFEV)8 et participent aux activités du Partenariat suisse de l’eau 
(www.swisswaterpartnership.ch) par des interventions à des séminaires et conférences.  
 
Par ses nombreuses activités, la Plateforme représente un centre d’excellence dans le 
domaine du droit international de l’eau douce. La Plateforme jouit d’une excellente réputation 
tant dans le milieu académique que celui des praticiens. Les sollicitations sont nombreuses 
et participent à la reconnaissance de l’expertise de l’Université de Genève.   
 
 
 
 
 
 

 
  

                                                           
8 Laurence Boisson de Chazournes et Mara Tignino ont conduit une étude sur la Convention des Nations 
Unies sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation 
pour le compte de l’OFEV.  
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2.  ACTIVITÉS DE RECHERCHE  

 
La Plateforme a développé des programmes de recherche sur le droit relatif aux eaux 
douces. En outre, elle participe également à des projets de recherche suisses et 
internationaux. La panoplie des principes, normes et pratiques internationaux est prise en 
compte dans ces activités de recherche. 

 
2.1  Programmes de recherche de la Plateforme  
 
Les membres de la Plateforme ont obtenu des subsides pour les projets de recherche 
suivants : 
 
- « Experts and International Courts and Tribunals », avec le soutien du Fonds national 
suisse de la recherche scientifique (FNS), janvier 2015 – janvier 2018 (Laurence Boisson de 
Chazournes, Professeure à la Faculté de droit et Directrice de la Plateforme ; Makane 
Mbengue, Professeur associé à la Faculté de droit et membre de la Plateforme).  
 
- « Non-State Actors and the Management of International Freshwater Resources », 
avec le soutien du Fonds national suisse de la recherche scientifique (FNS), janvier 2012 – 
juillet 2014 (Laurence Boisson de Chazournes, Professeure à la Faculté de droit et Directrice 
de la Plateforme ; Mara Tignino, Maître assistante à la Faculté de droit et responsable 
scientifique de la Plateforme ; Komlan Sangbana, Assistant de recherche et d’enseignement 
à la Faculté de droit et membre de la Plateforme).9  
 
- « Governing Water : the Contribution of International Law to Cooperation on 
Transboundary Freshwater Resources », avec le soutien du Fonds national suisse de la 
recherche scientifique (FNS), octobre 2009 - octobre 2011 (Laurence Boisson de 
Chazournes, Christina Leb, Senior Water Resources Specialist au Département juridique de 
la Banque mondiale et membre de la Plateforme ; Mara Tignino).10 
 
- « Gestion et protection de l’eau : les réponses du droit international aux défis liés à  
cette ressource naturelle », avec le soutien de la Fondation Boninchi, janvier 2009 - 
décembre 2010 (Laurence Boisson de Chazournes, Christina Leb et Mara Tignino).  

 
2.2  Participation à des programmes de recherche suisses et internationaux  
 
Des membres de la Plateforme participent également à des programmes internationaux de 
recherche :  
 
- « Projet GouvRhône, gouvernance transfrontalière du Rhône du Léman à Lyon », 
Groupe Politique, Environnement, Territoire (POLET), Institut des sciences de 
l’environnement et Département de science politique et relations internationales de 
l’Université de Genève (Géraldine Pflieger, Professeure associée à la Faculté des sciences 
de la société et à l’Institut des sciences de l’environnement ; Christian Bréthaut, Coordinateur 
du projet de recherche GouvRhône et Team leader du Geneva Water Hub ; Laurence 
Boisson de Chazournes, Makane Mbengue, Mara Tignino et Komlan Sangbana).       
 

                                                           
9 Informations disponibles : http://p3.snf.ch/project-138386  
10 Informations disponibles : http://p3.snf.ch/Project-124610  
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- « Circulation de normes et réseaux d’acteurs dans la gouvernance internationale de 
l’environnement » (CIRCULEX), Programme ANR « Métamorphoses des sociétés », 
Université d’Aix-en-Provence (Laurence Boisson de Chazournes, Makane Mbengue et Mara 
Tignino).  
 
- « The Global Virtual-Water Network : Social, Economic and Environmental 
Implications », Université de Trento, Polytechnique de Turin, Université de Florence, 
Université de Dundee (Mara Tignino). 
  
-  « Post-Conflict Peacebuilding and Natural Resources Management », Environmental 
Law Institute (ELI), Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) et Université de Tokyo, décembre 
2009 – janvier 2011 (Mara Tignino). 
 
- « Fresh Water and International Economic Law », en coopération avec Georgetown 
University et avec le soutien de la Carnegie Corporation, octobre 2002- mars 2005 (Laurence 
Boisson de Chazournes).      
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3.  ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT   

Les membres de la Plateforme donnent régulièrement des cours sur le droit international, la 
gestion et la protection des ressources en eau.  
 
Depuis 2012, la Plateforme et l’Institut des Nations Unies pour la Formation et la Recherche 
(UNITAR), avec l’appui financier de la Direction suisse pour le développement et la 
coopération (DDC) du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), ont mis en place 
des cours de formation en ligne en droit international de l’eau permettant à des experts en 
droit mais aussi en ingénierie, hydrologie et géologie d’approfondir leurs connaissances en 
droit international et en règlement des différends. Entre 2012 et 2014, les cours dispensés 
ont porté sur les thèmes suivants : 
 

- International Water Law  
- Droit international de l’eau douce 
- Law of Transboundary Aquifers   

 
Le cours « International Water Law » a obtenu le Certificat de qualité « ECBCheck » délivré 
par le Centre de formation de l’Organisation Internationale du Travail de Turin (Italie) et 
le Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH de Bonn 
(Allemagne).11 Ce certificat est un standard international attestant la qualité en matière de 
formation en ligne. Le contenu et les activités d’évaluation du cours ont été examinés par des 
experts en matière de formation à distance qui ont conclu que ce cours a été développé en 
suivant des critères méthodologiques scientifiques. En particulier, le certificat atteste que le 
cours de formation à distance permet aux participants d’atteindre les objectifs pédagogiques 
fixés. En outre, le certificat demande également une mise à jour régulière du cours.        
 
Les membres de la Plateforme sont également associés au Certificat de formation continue 
universitaire (CAS) en gestion et politique de l’eau de l’Institut des sciences de 
l’environnement de l’Université de Genève. Mara Tignino est responsable du Module « Droit 
international de l’eau douce » du CAS.  

 
3.1 Formations en ligne en partenariat avec l’UNITAR  
 
Bien que les enjeux liés à l’accès à l’eau soient significatifs pour la sécurité humaine et la 
protection de l’environnement, très peu d’universités ont développé des activités 
d’enseignement en droit international de l’eau douce. Pour répondre à la demande 
d’expertise juridique dans ce domaine du droit international, la Plateforme et l’UNITAR ont 
décidé de développer des cours de formation en ligne en droit international de l’eau douce en 
2012.  
 
Le projet pilote sur le thème « International Water Law » a été lancé en février 2013 et a reçu 
l’appui financier de la DDC. Les demandes pour les cours ont reçu plus de 1.000 demandes 
de participation. Parmi les cours offerts par l’UNITAR, ce cours est celui qui reçoit le plus 
grand nombre de demandes.12 Depuis février 2013, les participants formés sont au nombre 

                                                           
11 Informations disponibles sur : http://www.ecb-check.org/ 
12 Voir « Applications Rise to Record Numbers with International Water Law E-Learning Course”,  
http://www.unitar.org/applications-rise-record-numbers-international-water-law-e-learning-course 
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de 180 personnes provenant pour la plupart de pays en voie de développement, notamment 
les pays les moins avancés.13  
 
Le contenu du cours « International Water Law » est composé de quatre modules.14 Les 
thèmes développés incluent :   
 
1) L’évolution de la régulation internationale sur les ressources en eau transfrontières ;  
2) Les principes du droit international de l’eau douce;  
3) L’eau et le droit international économique ;  
4) L’eau, les droits humains et le droit des conflits armés. 
 
En outre, en décembre 2014, le cours avancé sur le thème « The Law of Transboundary 
Aquifers » a été lancé.15 Ce cours est composé de deux modules :  
 
1) Principes relatifs à la gestion et à la protection des aquifères transfrontières ;  
2) Cadres juridiques et institutionnels existants sur les eaux souterraines transfrontières.  
 
La durée du cours « International Water Law » est de cinq semaines et celui « The Law of 
Transboundary Aquifers » a une durée de trois semaines. 
 
Plusieurs experts sont déjà intervenus lors de ces cours, notamment : 
 

- Laurence Boisson de Chazournes, Professeure, Faculté de droit, Université de 
Genève ;  

- Gabrielle Marceau, Professeure associée, Faculté de droit, Université de Genève et 
Conseillère à la Division des affaires juridiques de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) ;  

- Makane Moïse Mbengue, Professeur associé, Faculté de droit, Université de Genève ; 
- Catarina de Albuquerque, ancienne Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur le 

droit à l’eau potable et à l’assainissement ; 
- Alice Aureli, Directrice du Programme Hydrologique International de l’UNESCO ; 
- Joseph Marie Ayissi, Haut-Commissariat aux droits de l’homme ; 
- Gabriel de Los Cobos, Service de géologie, sols et déchets du Canton de Genève ; 
- Chantal Demilecamps, Secrétariat de la Convention sur la protection et l’utilisation des 

cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux ;  
- Lena Salamé, Division des sciences de l’eau, UNESCO ; 
- Raya Stephan, Division des sciences de l’eau, UNESCO ; 
- Iulia Trombitcaia, Secrétariat de la Convention sur la protection et l’utilisation des 

cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux. 
 
Mara Tignino a développé plusieurs activités d’évaluation qui incluent des quizz, la rédaction 
de rapports sur de sujets précis et la résolution de cas pratiques portant sur des questions 
des droits de l’homme et de droit international humanitaire. Les activités finales d’évaluation 

                                                           
13 Voir les annexes sur les évaluations de ces cours.   
14 La première édition a eu lieu du 1 février au 4 mars 2013 ; la deuxième édition a eu lieu du 4 novembre 
au 6 décembre 2013 ; la troisième édition a eu lieu du 2 juin au 4 juillet 2014. Les brochures de cours 
sont disponibles dans les annexes de ce rapport. L’édition du cours en « Droit international de l’eau 
douce » a eu lieu du 29 septembre au 31 octobre 2014.  Les brochures de ces cours sont disponibles 
dans les annexes.  
15 La première édition de ce cours a eu lieu du 3 au 22 décembre 2014. La brochure de ce cours est 
disponible dans les annexes.  



12 

 

portent sur la proposition d’un accord relatif à l’établissement d’une Commission de bassin et 
la rédaction d’un rapport concernant le règlement d’un différend relatif à l’eau. Les 
participants peuvent soumettre des travaux communs, ce qui permet un échange entre les 
participants provenant de régions différentes.   
 
L’objectif de ces cours est de fournir à des professionnels et à des chercheurs les outils 
d’analyse pour examiner et contextualiser les cadres juridiques et institutionnels sur les 
ressources en eau. Le cours vise la formation des fonctionnaires des Ministères, des 
organisations internationales et des organisations non-gouvernementales, des représentants 
des commissions de bassins ainsi que des chercheurs. Le renforcement des capacités en 
droit international de l’eau douce est un élément clé pour la négociation et la mise en œuvre 
des instruments conventionnels. Il est également un prérequis pour le bon fonctionnement de 
cadres institutionnels communs aux Etats qui partagent une ressource en eau. Ceux-ci 
peuvent prévenir l’émergence de conflits sur l’eau et contribuer à leur résolution.   
 
Les cours de formation à distance permettent un échange régulier entre l’enseignante du 
cours et les participants pendant toute la durée du cours. Plusieurs forums interactifs sont 
organisés chaque semaine pour discuter du contenu des modules et partager les 
informations relatives aux régimes juridiques de nombreux fleuves, lacs et aquifères 
transfrontières.  
 
Il est prévu que Mara Tignino continue la modération des cours en droit international de l’eau 
douce et en droit des aquifères transfrontières en langue anglaise, française et espagnole. 
En outre, un projet mettant en place un cours de formation présentielle ainsi que la création 
d’une communauté internationale de praticiens est en cours de développement.  
 
3.2 Cours et séminaires à l’Université de Genève  
 

Séminaire « Règlement des différends relatifs aux ressources en eau », 
Faculté de droit, Université de Genève 

 
Laurence Boisson de Chazournes et Mara Tignino donnent ce séminaire. Komlan Sangbana 
est assistant d’enseignement pour celui-ci. Ce séminaire bénéficie de la proximité de 
l’Université de Genève d’un grand nombre d’institutions du système des Nations Unies et 
d’autres organisations gouvernementales et non-gouvernementales. Il offre aux étudiants 
l’opportunité de participer à des réunions internationales et d’interagir avec des 
fonctionnaires internationaux.  

 
• Au cours du semestre d’hiver 2009, les étudiants ont participé à la Cinquième 
réunion des Parties de la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux de la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Europe (CEE-ONU).  
• Au cours du semestre d’hiver 2010, Mme Francesca Bernardini, Secrétaire de la 
Convention CEE-ONU et M. Raymond Lafitte, Expert neutre dans l’affaire « Baglihar 
Hydroelectric Plant » et professeur à l’Ecole polytechnique fédéral de Lausanne, ont été 
invités comme intervenants lors du séminaire.  
• Au cours du semestre 2011, Monsieur Gabriel de Los Cobos, hydrogéologue au 
Service de géologie, sols et déchets du Canton de Genève a été invité.  
• Au cours du semestre 2013, les étudiants ont participé à la conférence «  La 
participation du public et la gestion des ressources en eau : où en est le droit 
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international ? » organisée en partenariat avec la CEE-ONU au siège de l’ONU. En outre, 
Monsieur Robert Dessouassi, Directeur de l’Observatoire de l’Autorité du bassin du Niger 
a été invité à donner une présentation dans le cadre du séminaire.   
 

Cours en « Droit international de l’eau », Institut des sciences de 
l’environnement, Université de Genève  

 
Makane Mbengue enseigne le cours en droit international de l’eau à l’Institut des sciences de 
l’environnement. Mara Tignino et Komlan Sangbana sont intervenus à ce cours.   

 
3.3 Thèses de doctorat  

 
Avant la création de la Plateforme en 2009 et par la suite, Laurence Boisson de 
Chazournes a assuré la supervision de travaux de recherche en droit international de l’eau 
douce. Elle a été et est directrice de thèses de doctorat à la Faculté de droit ainsi qu’à 
l’Institut de Hautes Etudes Internationales et de Développement (IHEID). Depuis 2009, 
Makane Mbengue et Mara Tignino participent à la supervision et à des jurys de thèses de 
doctorat et master à la Faculté de droit, à l’Institut des sciences de l’environnement et à 
l’IHEID. En outre, de chercheurs ont également passé de séjours de recherche auprès de 
la Plateforme pour approfondir leurs thèmes d’étude.16   

 
Thèses soutenues   

 
Thèses réalisées sous la direction de Laurence Boisson de Chazournes à l’Université de 
Genève et à l’Institut de Hautes Etudes Internationales et du Développement :    
 
- A. Franca, Les principes du droit international des eaux : le cas de l’aquifère Guaraní, 
2014 (thèse publiée avec Presses Académiques Francophones (PAF) en 2014).   

 
- B. Zerhdoud, Investissements relatifs à la gestion de l’eau et protection internationale de 
l’environnement : le cas des concessions, 2013.   

 
- C. Leb, Cooperation in the Law of Transboundary Water Resources, 2011 (thèse publiée 
avec Cambridge University Press en 2013) (prix Walther Hug).   

 
- B. Garcia, The International Legal Protection of the Amazon River, 2009 (thèse publiée 
avec Cambridge University Press en 2011) (co-direction Laurence Boisson de Chazournes et 
Marcelo Kohen, Professeur à l’IHEID)  
 
- M. Tignino, Le statut de l’eau en temps de conflit armé, 2008 (thèse publiée avec Bruylant 
dans la Collection de l’Académie de droit international humanitaire et droits humains (ADH) 
en 2011) (co-direction Laurence Boisson de Chazournes et Andrew Clapham, Professeur à 
l’IHEID)  

 
Thèses en préparation  

 
- G. Gros, L’expert et le juge en droit international.  

 

                                                           
16 Voir : http://www.unige.ch/droit/eau/actus/2013/chercheuseinvite.html 
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- R. Das, Science in the settlement of environmental disputes.  
 

- S. Kpenou, Le droit international économique face aux ressources vitales collectives : le 
cas de l’eau douce. 

 
- K. Sangbana, Le régime juridique de protection des eaux douces transfrontières contre la 

pollution.  
 

3.4  Interventions des membres de la Plateforme dans des cours et séminaires  
 
 

- Certificat de formation continue (CAS) en gestion et politique de l’eau, Université de 
Genève. Laurence Boisson de Chazournes fait partie du Comité directeur. Géraldine Pflieger 
codirige le CAS. Mara Tignino a été invitée à enseigner le module dédié au droit international 
de l’eau. Makane Mbengue a été invité à intervenir avec un cours sur le « Régime juridique 
des fleuves africains » et Gabriel de Los Cobos a fait une présentation sur « L’aquifère du 
Genevois (Suisse-France) : un exemple de coopération pour la gestion transfrontalière des 
ressources en eau souterraines ».    

 
- L.L.M. en droit international, Institut de Hautes Etudes Internationales et du 
Développement, Genève. Laurence Boisson de Chazournes et Makane Mbengue 
dispensent des enseignements en droit international de l’environnement.  

 
- Partenariat suisse de l’eau et Stockholm International Water Institute (SIWI), 
Stockholm. Mara Tignino et Komlan Sangbana co-organisent avec le Partenariat suisse de 
l’eau un séminaire sur le thème «Tackling the Tradeoffs between Water and Energy : 
Fostering Joint Solutions for Water and Energy Across Sectors and Scales » qui se tient 
pendant la Semaine mondiale de l’eau à Stockholm en septembre 2014. Makane Mbengue 
intervient sur le thème « Joint Ownership of Infrastructure in a Transboundary Watercourse 
Fostering Cooperation of Water and Energy Resources».  

 
- Geneva International Model United Nations, Genève. Mara Tignino a été invitée à la 
Conférence annuelle du Geneva International Model United Nations. Son intervention a porté 
sur le thème « Water Diplomacy and Implementation of Standards for the Commercialization 
of Water » (2014).  

 
- ELSA Moot Court Competition on World Trade Organization (WTO) Law, Genève. 
Makane Mbengue, Mara Tignino et Komlan Sangbana collaborent dans l’encadrement des 
étudiants participants à ce concours international de plaidoirie. La thématique de l’affaire 
porte sur « Measures Affecting Water Distribution and Sewage Collection Services » (2014).  

 
- Libera Università Internazionale degli Studi Sociali (LUISS), Faculté de droit,  Rome,  
Italie. Mara Tignino a été professeure invitée à la Faculté de droit de la Libera Università 
Internazionale degli Studi Sociali (LUISS) où elle a tenu des séminaires sur le droit 
international de l’eau dans le cadre des enseignements relatifs au droit international de 
l’environnement et aux droits de l’homme (2013).     
   
- Centre d’enseignement et de recherche en action humanitaire (CERAH), Université 
de Genève et Institut de Hautes Etudes Internationales et du Développement. Mara 
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Tignino a été invitée dans le cadre du « Diploma of Advanced Studies » en « Environment 
and Humanitarian Crises » et a donné un cours sur « Water and Conflicts » (2012).  

 
- European Inter-University Center for Human Rights and Democratisation, Venise, 
Italie. Makane Mbengue a été invité à enseigner le cours « GATS and Water » (2010).  

 
- D’autres séminaires et cours ont été organisés sur demande de représentants 
gouvernementaux et chercheurs. Les cours incluent des séances sur le droit international 
de l’eau pour les représentants des fleuves himalayens (Banque mondiale, 2007), les 
représentants des Etats riverains du Nil à la demande de l’Initiative du Bassin du Nil 
(PNUD/Banque mondiale, 2007) ainsi que pour les représentants du bassin du fleuve 
Sénégal à la demande de l’Organisation de mise en valeur du fleuve Sénégal 
(OMVS/Banque mondiale, 2004-2006).  
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 4.  CONFÉRENCES INTERNATIONALES  

 

La Plateforme organise et participe à des conférences et colloques internationaux en Suisse, 
en Afrique, en Amérique du Nord et du Sud ainsi qu’en Asie.  
  

4.1  Organisation de conférences par la Plateforme  

 

• 14 mai 2011, Université de Genève, Genève, Suisse. « Journée sur la promotion du 
développement durable et le rôle des écoles » 

 
En mai 2011, Mara Tignino et Komlan Sangbana ont organisé des activités pédagogiques 
sur les enjeux liés aux risques de conflits sur l’eau à la « Journée sur la promotion du 
développement durable et le rôle des écoles » en collaboration avec le Service de 
Communication de l’Université de Genève et le Département de l’Instruction Publique du 
Canton de Genève.  
 

 
 
De gauche à droite, Mara Tignino, Komlan Sangbana et Margaux Tharin, étudiante du 
séminaire sur « Le règlement des différends sur l’eau » (année académique 2008-2009) 
à la « Journée sur la promotion du développement durable et le rôle des écoles » tenue 
à l’Université de Genève le 14 mai 2011. 

 
• 7-9 juillet 2011, Université de Genève, Genève, Suisse. Conférence « Freshwater 

and International Law : the Multiple Challenges » 
 
En juillet 2011, Laurence Boisson de Chazournes, Christina Leb et Mara Tignino ont 
organisé la Conférence « Freshwater and International Law : the Multiple 
Challenges ».17 Ce colloque, réunissant de nombreux orateurs provenant de la Suisse, de 
l’Italie, des Pays-Bas, des Etats-Unis, de l’Argentine et de l’Inde, a permis de dresser un 
panorama très complet sur des problématiques du droit international de l’eau telles la 
protection des cours d’eau et des aquifères, le droit à l’eau, la relation entre l’eau et les 

                                                           
17 Le programme de la conférence est disponible dans les annexes de ce rapport.  



17 

 

changements climatiques et le règlement des différends sur l’eau.18 Il a réuni plus d’une 
centaine d’experts internationaux de plusieurs disciplines, incluant le droit, l’économie, la 
science politique et les sciences naturelles. Plusieurs institutions ont apporté leur appui 
financier à cet événement, notamment la DDC, l’OFEV, le Fond national suisse de la 
recherche scientifique (FNS), la Société académique de Genève, les Services industriels de 
Genève (SIG) et le Stiftung zur Förderung der Rechtlichen und wirtschaftflichen Forschung 
de l’Université de Bâle. 
 
Un ouvrage a rassemblé les contributions des intervenants ainsi que celles d’autres experts 
dont celle de la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur le droit à l’eau potable et à 
l’assainissement.19 En suivant une approche interdisciplinaire, ce livre rassemble des 
chapitres sur la sécurité de l’eau, la gestion des aquifères en Europe (l’aquifère du Genevois) 
et en Amérique Latine (l’aquifère du Guarani), le droit humain à l’eau et à l’assainissement 
ainsi que les aspects économiques relatifs au droit du commerce international et aux 
investissements fonciers.     
 
 

 
 
De gauche à droite, Dr. Alejandro Iza, Directeur du Centre de droit de l’environnement de 
l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (IUCN) ; Dr. Stefano Burchi, 
Directeur de l’Association Internationale pour le droit international des ressources en 
eau (AIDA); Mara Tignino, Professeure Catherine Brölman, Université d’Amsterdam ;  
Dr. Jakob Granit, Directeur, Stockholm Environment Institute lors du diner officiel organisé 
pour la Conférence « Freshwater and International Law : the Multiple Challenges », 9 
juillet 2011. 

 
• 13 mars 2012, Forum mondial de l’eau, Marseille, France. Atelier « Why does Water 

Law Matter to You : Exploring Local to Global Perspectives »  
 

                                                           
18 Des informations relatives à la conférence sont disponibles à 
http://www.unige.ch/droit/eau/conferences/2011/defiEau_en.html. 
19 L. Boisson de Chazournes, C. Leb, M. Tignino (eds.), International law and freshwater: the multiple 
challenges, Edward Elgar, 2013, 496p.  
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Mara Tignino et Komlan Sangbana ont participé à l’organisation de l’atelier sur la thématique 
« Why does Water Law Matter to You : Exploring Local to Global Perspectives »20 tenu au 6e 
Forum mondial de l’eau en mars 2012. 21  

 
• 28 mars 2012, American Society of International Law, Washington D.C., États-Unis. 

Panel « Water : Security Concern, Commodity or Human Right ? » 
 
En 2012, Laurence Boisson de Chazournes a organisé un Panel sur « Water : Security 
Concern, Commodity or Human Right ? » à la Réunion annuelle de l’American Society of 
International Law (ASIL).22  
 

• 22 novembre 2012, Université de Genève, Genève, Suisse. « Journée de la 
recherche en développement durable » 
 

Mara Tignino, Christina Leb et Komlan Sangbana ont également participé à l’organisation de 
la « Journée de la recherche en développement durable » tenue à l’Université de Genève en 
novembre 2012.23 Un atelier et une table ronde ont été organisés en collaboration avec 
Géraldine Pflieger lors de la Journée.   
 

• 10 septembre 2013, École Polytechnique Fédérale, Zürich, Suisse. Atelier « La 
gestion des ouvrages communs et le droit des populations locales » 

 
Pendant l’année 2013, la Plateforme a organisé en collaboration avec le Partenariat suisse 
de l’eau un atelier et présenté un poster sur « La gestion des ouvrages communs et le droit 
des populations locales » lors du « Knowledge and Trade Fair » tenu à l’Ecole 
Polytechnique Fédérale de Zürich.24  
 

• 13 décembre 2013, Palais des Nations, Genève, Suisse. Conférence « La 
participation du public et la gestion des ressources en eau : où en est le droit 
international ? » 

 
En outre, Mara Tignino et Komlan Sangbana ont organisé en partenariat avec la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU) la conférence 
« La participation du public et la gestion des ressources en eau : où en est le droit 
international ? » en décembre 2013.25 Cette conférence a permis de mettre l’accent sur les 
contours du principe de la participation du public et ses variantes régionales ainsi que sur le 
rôle du public dans les mécanismes de règlement des différends. Elle a reçu le soutien 

                                                           
20 Cet atelier a été organisé en collaboration avec l’Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN), le Fonds mondial pour la nature (WWF) et la Commission Economique des Nations Unies pour 
l’Europe. Voir : http://www.unige.ch/droit/eau/une/forummondial.html. 
21 Le Forum mondial de l’eau s’inscrit dans le processus de collaboration mondiale sur les problématiques 
liées à l’eau, en offrant aux politiques et aux décideurs concernés un espace international de débat et de 
contributions d’experts. Le Forum est organisé tous les trois ans, depuis 1997, par le Conseil Mondial de 
l’eau en partenariat avec le pays d’accueil. Cet atelier a été organisé en collaboration avec l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN), le Fonds mondial pour la nature (WWF) et la 
Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe. Voir : 
http://www.unige.ch/droit/eau/une/forummondial.html. 
22 Voir site de la réunion annuelle : http://www.asil.org/am12/. 
23 Voir : http://www.unige.ch/droit/eau/conferences/2012/developpementdurable.html.  
24 Voir : http://www.unige.ch/droit/eau/une/knowledge-trade-fair-2013_en.html  
25 Le programme de la conférence est disponible dans les annexes de ce rapport.  
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financier du FNS et de la Société académique de Genève. Ces thématiques ont été 
abordées à travers l’analyse de la pratique d’organisations internationales telle la CEE-ONU 
et d’organismes de bassins, notamment l’Autorité du bassin du Niger (ABN), l’Organisation 
pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) et la Commission mixte internationale 
entre le Canada et les Etats-Unis. Afin d’assurer la dissémination des résultats de la 
conférence, la CEE-ONU a créé une page web dédiée à la conférence.26 Environ quatre-
vingt experts ont participé à la conférence, parmi lesquels des fonctionnaires internationaux, 
des représentants de Ministères, d’organisations non-gouvernementales ainsi que des 
chercheurs et étudiants. Les actes de la conférence sont en cours de publication en 
collaboration avec le Programme Hydrologique International de l’UNESCO.       
 
 

 
 

De droite à gauche, Laurence Boisson de Chazournes, Nicholas Bonvoisin, Secrétaire 
de la Convention des Nations Unies sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières et des lacs internationaux, Mara Tignino et Komlan Sangbana.   

 
• 31 août 2014, Semaine mondiale de l’eau, Stockholm, Suède. Séminaire « Tackling 

Tradeoffs between Water and Energy Across Sectors and Scales »  
 

En 2014, Mara Tignino et Komlan Sangbana organisent avec d’autres membres du 
Partenariat suisse de l’eau tels la DDC et Nestlé un séminaire sur l’eau et l’énergie à la 
Semaine mondiale de l’eau à Stockholm. Makane Mbengue est intervenu à cet événement.   
 

• 12 novembre 2014, Institut des sciences de l’environnement, Université de Genève, 
Suisse. Conférence « International Law Crossing Virtual Water Rivers » 

 
Mara Tignino et Komlan Sangbana ont organisé dans le cadre du cours en droit international 
de l’eau de Makane Mbengue une conférence qui a présenté les résultats préliminaires du 
projet de recherche « Global Virtual-Water Network : Social, Economic and  Environmental 
Implications » mené par la School of International Studies de l’Université de Trento.   

 
  

                                                           
26 Voir : http://www.unece.org/env/water/public_participation_water.html. 
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4.2 Participation à des conférences  
 
Les membres de la Plateforme participent régulièrement aux conférences internationales et 
aux réunions régionales d’experts pour présenter les résultats de leurs recherches. Ces 
conférences sont des moments privilégiés pour rencontrer les experts de différentes 
disciplines et pour échanger avec eux sur la gestion et la protection des ressources en eau. 
Les contributions de membres de la Plateforme aident à renforcer l’expertise juridique des 
praticiens qui participent à la mise en œuvre de traités internationaux sur les ressources en 
eau. Dans de nombreux cas, ces praticiens sont aussi les experts qui fournissent des avis 
juridiques à leurs gouvernements nationaux pendant la négociation et la conclusion de 
conventions internationales. 
 

Depuis sa création, les membres de la Plateforme ont participé aux conférences énumérées 
dans les pages suivantes.   

 

Année 2009  

 

- 16-22 mars 2009, Istanbul, Turquie. 5e Forum mondial de l’eau. Intervention de Mara 
Tignino à la session « Implementing the right to water and sanitation for improved access ».  
 

- 13-15 avril 2009, Ramallah, Palestine. Palestine Academy for Science and Technology 
et Palestinian Water Authority.  Conférence «  Water : Values and Rights ». Intervention de 
Mara Tignino sur le thème « Rethinking the Protection of Water in Occupied Territories ». 
 

- 19 août 2009, Stockholm, Suède. World Water Week. Intervention de Christina Leb sur le 
thème « The Role of International Law in Cooperation Dynamics ». 
 

- 27-29 août 2009, Milan, Italie. Université de Milan. Conférence Bright « Food and 
Water : an Increasing Challenge ». Intervention de Mara Tignino sur le thème « Conflict and 
Cooperation in the Management of Freshwater Resources ».  

 

- 15-16 octobre 2009, Québec, Canada. Université de Laval. Colloque « La gouvernance 
de l’eau dans les Amériques ». Intervention de Mara Tignino sur le thème « Le principe de la 
participation dans la gestion des eaux transfrontières : un principe à géométrie variable ». 
 

Année 2010  

 

- 26-29 mai 2010, Pernambuco, Brésil. Conferencia da terra. Forum internacional do 
meio ambiente. Laurence Boisson de Chazournes est l’invitée d’honneur de la conférence.  
 
- 3-5 juin 2010, Orléans, France. Colloque de la Société française pour le droit 
international sur « L’eau en droit international ». Intervention de Christina Leb sur le thème 
« Peut-on résoudre les conflits transfrontaliers par des règles de préférence dans les 
utilisations de l’eau ? ». Intervention de Komlan Sangbana sur le thème « La gestion des 



21 

 

ressources en eaux partagées et les organismes de bassin en Afrique : le cas de l’Autorité 
du bassin du Niger et l’Autorité du bassin de la Volta ».  
 
- 16 juin 2010, Washington DC, Etats-Unis. George Washington University Law 
School/American Society of International Law (ASIL). Groupe de discussion en français. 
Intervention de Mara Tignino sur le thème « Les ressources en eau et le droit international ».  
 
- 9 septembre 2010, Stockholm, Suède. World Water Week. Intervention de Mara Tignino 
sur les enjeux liés à la ratification de la Convention des Nations Unies de 1997 sur le droit 
relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation. 

 
- 22 septembre 2010, Delft, Pays-Bas. UNESCO-International Water Management 
Institute (IHE). Conférence « The Right to Water and Water rights in a Changing 
World ». Intervention de Laurence Boisson de Chazournes sur le thème « Environmental 
Protection and Access to Water : the Challenges Ahead ».    
 
- 30 septembre 2010, Washington DC, Etats-Unis. Centre for International 
Environmental Law. Intervention de Mara Tignino lors d’une discussion sur l’affaire des 
Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay.  
 

- 28-31 octobre 2010, N’Djamena, Tchad. 8e Forum mondial du développement durable 
« Sauver le Lac Tchad ». Intervention de Makane Mbengue sur le principe du 
développement durable en droit international dans la session « Enjeux d’aménagement des 
bassins fluviaux de l’Afrique et développement durable ». 
  
- 7 décembre 2010, Paris, France. UNESCO Conférence « Transboundary Aquifers : 
Challenges and New Directions ». Intervention de Mara Tignino sur le thème « A critical 
analysis of the ILC Draft Articles on Transboundary Aquifers in the European Context ». 
Intervention de Christina Leb sur le thème « Dig deep : Conflict Prevention through 
Protection of Vital Human Water Needs ». Intervention d’Alessandra Franca, Professeure 
assistante à l’Universidade Federal de Paraiba et membre de la Plateforme, sur le thème 
« Regional Transboundary Groundwater Management : a Comparative Analysis between the 
European Union and the Mercosur Normative System ». 

 

Année 2011  
 
- 19 janvier 2011, Paris, France. Conseil d’Etat. Participation de Mara Tignino au colloque 
« L’eau en France » organisé par le Conseil d’Etat.   
 
- 3 février 2011, Genève, Suisse. Bibliothèque du Palais des Nations. Conférence sur 
« Water and International Conflicts ». Intervention de Mara Tignino sur « The Legal Status of 
Water in Armed Conflicts ».   
 
- 14 mai 2011, Genève, Suisse. Université de Genève et Département de l’Instruction 
Publique du Canton de Genève. Présentations de Mara Tignino et Komlan Sangbana sur 
les activités de la Plateforme à la « Journée sur la promotion du développement durable et le 
rôle des écoles ».  
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- 7 juillet 2011, Genève, Suisse. Plateforme pour le droit international de l’eau douce, 
Faculté de droit, Université de Genève. Conférence « Freshwater and International Law : 
the Multiple Challenges ». Laurence Boisson de Chazournes préside la session 
« Transboundary Water Resources : Current Issues ». Présentation de Christina Leb et Mara 
Tignino sur « Secession and Succession in Transboundary River Basins ».   
 
- 14 septembre 2011, Washington DC, Etats-Unis. Conférence « The Environment and 
Human Rights : the International Community Responses to Local and Global Challenges ». 
Laurence Boisson de Chazournes est invitée à intervenir sur le thème concernant l’accès à 
l’eau au Woodrow Wilson Center for International Scholars.  
 
- 14-16 septembre 2011, Recife, Brésil. 12e Conférence sur « Watershed and River Basin 
Management Plan » de l’International Water Association. Intervention de Christina Leb sur 
le thème « International Legal Frameworks for Adaptation on Transboundary Rivers ». 
 
- 25-29 septembre 2011, Porto de Galinhas, Brésil. World Water Congress. Interventions 
de Mara Tignino sur le thème « Public Participation in Water Resources Management » et 
« The UN Watercourses Convention and Recent Developments in International Law ». 
Intervention de Christina Leb sur le thème « The Right to Water in a Transboundary Context : 
Emergence of Seminal Trends ». Poster présenté par Mara Tignino, Christina Leb et 
Alessandra Franca sur les activités de la Plateforme.    
 

 

De gauche à droite, Mara Tignino, Alessandra Franca et Christina Leb au World Water 
Congress tenu à Porto de Galinhas au Brésil, les 25-29 septembre 2011. 

 

- 17 octobre 2011, Bamako, Mali. Forum « Solidarité pour l’eau dans les pays du bassin 
du Niger ». Makane Mbengue est invité par la Fondation Chirac à contribuer à la rédaction 
des recommandations adoptées à l’issue de la Conférence. Intervention sur le thème : 
«  Relationship between Water Charters and the 1997 UN Convention on the Law of the Non-
navigational Uses of International Watercourses ». 
 
- 3-5 novembre 2011, Los Angeles, Etats-Unis. UCLA Law School/American Society of 
International Law (ASIL). Conférence « ASIL Meeting and Research Forum ». Intervention 
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de Badr Zerhdoud, Chercheur associé à la Plateforme, sur le thème « Water in Investor-
State Arbitration ». 

 

Année 2012  
 

- 6 mars 2012, Genève, Suisse. UNIGE-World Economic Forum Debate Series : 
« Environmental change, natural resources and scarcity, is conflict avoidable ? » Intervention 
de Laurence Boisson de Chazournes sur les moyens de prévention des crises. 
 
- 14 mars 2012, Marseille, France. 6e Forum mondial de l’eau. Présentation de Mara 
Tignino et Komlan Sangbana du Diaporama « Magnum in Motion » sur les enjeux 
internationaux de l’eau au Swiss Water Pavillon organisé par le Partenariat suisse de 
l’eau. Intervention de Mara Tignino sur le thème « Increasing the protection of water in time 
of armed conflict » lors de l’atelier « Why does Water Law Matter to You : Exploring Local to 
Global Perspectives ». Participation de Komlan Sangbana au programme « Jeunes 
professionnels » lors du 6e Forum mondial de l’eau. Ce programme avait pour objectif 
principal de faciliter la présence des jeunes professionnels à la semaine du Forum et de 
créer des espaces de rencontres.   
 

 

Mara Tignino et Komlan Sangbana avec le Rapporteur spécial des Nations Unies pour 
le droit à l’eau et à l’assainissement, Mme Catarina de Albuquerque au 6e Forum 
Mondial de l’eau à Marseille le 14 mars 2012. 

 
 

- 20 mars 2012, Genève, Suisse. Deuxième colloque interdisciplinaire « Eau, besoin 
vital et Justice Globale ». Intervention de Laurence Boisson de Chazournes sur le thème : 
« Eau, besoin vital et Justice Globale : perspective juridique ». 
 
- 20-21 mars 2012, Genève, Suisse. Université de Genève et SWISSAID. Tables rondes 
sur le thème : « L’eau, cotée en bourse - Une marchandise comme une autre ou un bien 
universel ? ». Intervention de Laurence Boisson de Chazournes dans une table ronde sur : 
« Les enjeux de l’accès et de la privatisation de l’eau ». 
 
- 2-4 mai 2012, Istanbul, Turquie. Participation de Christina Leb à la Conférence 
« Advancing Cooperation in the Euphrates Tigris Region : Institutional Development and 
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Multidisciplinary Perspectives » organisée par le Max Planck Institute for Comparative 
Public Law and International Law.  
 
- 31 mai 2012, Oxford University, Royaume-Uni. Conférence sur « Water security, risk and 
society ». Christina Leb est modératrice de la session « Water Security in International 
Affairs : Transboundary Waters » et intervient sur le thème « A Systemic Legal Response to 
Water Security : the Responsibility to Provide Solutions Beyond Definitions ! ».  
 
- 7 juin 2012, Dundee, Royaume-Uni. UNESCO Centre for Water Law, Science and 
Policy, Université de Dundee. Symposium sur « The 1997 UN Watercourses Convention: 
What Relevance in the 21st Century ». Intervention de Laurence Boisson de Chazournes sur 
le thème : « Existing and Potential Synergies between the UN Watercourses Convention and 
Multilateral Environmental Agreements ». Intervention de Christina Leb sur le thème de la 
Convention des Nations Unies de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau 
internationaux à des fins autres que la navigation et l’obligation de coopération.   
 
- 14 juin 2012, Dundee, Royaume-Uni. UNESCO Centre for Water Law, Science and 
Policy, Université de Dundee. 3rd Annual International Law and Transboundary 
Freshwaters Workshop. Intervention de Mara Tignino sur le thème : « Non-State Actors and 
the Law of International Watercourses ». 
 
- 17 juillet 2012, Genève, Suisse. Université de Genève. 48th International Law Seminar, 
Commission du droit international, Brainstorming Seminar « The Protection of the 
Environment in Relation to Armed Conflicts ». Intervention de Mara Tignino sur la 
contribution du droit international des cours d’eau internationaux à la protection de 
l’environnement en temps de conflit armé.   
 
- 20 septembre 2012, Sion, Suisse. Collège de la Planta. Conférence de Laurence Boisson 
de Chazournes sur le thème : « La reconnaissance d’un droit à l’eau et ses effets ». 
 
- 27-28 septembre 2012, Paris, France. Université Paris Nord. Colloque sur : « Les 
changements environnementaux globaux et les Droits de l’Homme ». Présidence de 
Laurence Boisson de Chazournes d’une session sur le thème : « Les nouveaux acteurs 
« artisans » de l’émergence de droits de l’homme environnementaux ». 
 
- 17 octobre 2012, Genève, Suisse. Centre d’enseignement et de recherche en action 
humanitaire (CERAH). Table ronde sur : « Water Resources in Central Asia ». Présentation 
de Mara Tignino sur le thème : « International Law and Transboundary Water Management 
in Central Asia ». 
 
- 9 novembre 2012, Genève, Suisse. Université de Genève, Institut de sciences de 
l’environnement (ISE). Conférence de Laurence Boisson de Chazournes sur : « Ethique et 
Eau ». Rapport sur le thème : « L’eau : un droit pour tous ? ». 

 
- 22 novembre 2012, Genève, Suisse. Université de Genève. Journée de la recherche 
en développement durable. Table ronde sur : « L’eau : regards croisés ». Mara Tignino et 
Christina Leb participent à la table ronde. Badr Zerhdoud intervient lors de l’atelier 
« Incertitudes, jeux d’acteurs et indécisions dans le domaine de l’eau » avec une 
présentation sur le développement durable, l’accès à l’eau et le droit des investissements.  
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- 26-30 novembre 2012, Rome, Italie. Commission économique des Nations Unies pour 
l’Europe (CEE-ONU). Participation de Mara Tignino à la table ronde internationale sur « La 
gestion des ressources en eau dans les pays méditerranéens du Sud » et à la Sixième 
Session de la Conférence des Parties de la Convention des Nations Unies sur la protection 
et l'utilisation des cours d'eau transfrontaliers et des lacs internationaux. 
 
- 29 novembre 2012, Lomé, Togo. Faculté de droit, Université de Lomé. Présentation de 
Komlan Sangbana relative au « Règlement des différends liés aux ressources en eau 
douce ».  
 
Au cours de l’année, Laurence Boisson de Chazournes et Mara Tignino ont également 
donné des interviews sur le rôle de l’eau dans l’analyse du droit dans nos sociétés27 ainsi 
que sur le rôle du droit international de l’eau dans la prévention des conflits armés.28  
 
Année 2013  

 
Au cours de l’année 2013, les membres de la Plateforme ont fait des interventions à 
l’occasion des conférences suivantes : 
 
- 9 janvier 2013, Paris, France. Université de Paris 8 Saint Denis. Les Mercredis de 
Créteil. Intervention de Laurence Boisson de Chazournes sur le thème « Droit à l’eau : 
signification et effets ».  
 
- 8 février 2013, Genève, Suisse. Webster University. Conférence « Security Forum 
2013 : Water and Security ». Intervention de Mara Tignino sur le thème « Access to Water, 
Conflict Prevention and Peacebuilding ».  
 
- 27-28 février 2013, Genève, Suisse. Commission économique des Nations Unies 
pour l’Europe (CEE-ONU). Mara Tignino est invitée par la CEE-ONU à participer au « Post 
2015 Development Agenda Consultation on Water : Water Resources Management and 
Wastewater Management & Water Quality ».  
 
- 12-13 mars 2013, Genève, Suisse. Commission économique des Nations Unies 
pour l’Europe (CEE-ONU). Mara Tignino et Komlan Sangbana sont invités par la CEE-ONU 
à participer au « Strategic workshop : future work on water and health in the Pan-European 
region : building on results achieved and identifying priorities for the Protocol on Water and 
Health for 2014-2016 ».  
  
- 19 mars 2013, Genève, Suisse. Troisième colloque interdisciplinaire « Ethique 
globale de l’eau ». Intervention de Mara Tignino sur le thème « L’eau, la guerre et le droit ».  
 
- 3 mai 2013, Rome, Italie. Faculté de droit, Libera Università Internazionale degli 
Studi Sociali (LUISS). Mara Tignino est invitée à participer au séminaire « Entreprises 
multinationales, droits de l’homme et protection de l’environnement ».  
 

                                                           
27 Laurence Boisson de Chazournes, « Accès à l’eau douce. Un droit humain fondamental ! » Entreprise Romande n°5, juillet 2012, 
http://www.unige.ch/droit/eau/une/Interview.html; Laurence Boisson de Chazournes, « L’eau est un prisme qui permet d’analyser la 
raison d’être du droit dans nos sociétés », Journal de l’’UNIGE n°67, octobre-novembre 2012, 
http://www.unige.ch/droit/eau/une/journaldelunige.html. 
28 Mara Tignino, intervention à la Radiotélévision belge francophone, « Face à l’info: Le Sommet mondial de l’eau », 28 mars 2012; 
Mara Tignino,  « L’eau, la guerre et le droit », Campus, n°108, avril-mai 2012.  
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- 9 mai 2013, Rome, Italie. Observatoire du droit international et du droit de l’Union 
européenne, Faculté de droit, Université La Sapienza. Intervention de Mara Tignino sur le 
thème « La protection de l’accès à l’eau en temps de conflits armés ».  
 
- 24-27 juin 2013, Genève, Suisse. Commission économique des Nations Unies pour 
l’Europe (CEE-ONU). Mara Tignino est invitée par la CEE-ONU à participer au « Fourth 
Workshop on Adaptation to Climate Change in Transboundary Basins » ainsi que la « Task 
Force on Water and Climate ». Lors de cette réunion, elle a été sélectionnée à faire partie du 
« Drafting Group for the collection of Good Practices on Climate Change Adaptation in 
Transboundary Basins ».  
 
- 3-4 juillet 2013, Genève, Suisse. Commission économique des Nations Unies pour 
l’Europe (CEE-ONU). Mara Tignino est invitée par la CEE-ONU à participer à la sixième 
réunion du Groupe de travail sur l’eau et la santé.  
 
- 22 juillet 2013, Genève, Suisse. 49th International Law Seminar, Commission du 
droit international, Brainstorming Seminar « The Protection of the Environment in Relation 
to Armed Conflicts ». Intervention de Mara Tignino sur la protection de l’accès aux 
ressources naturelles dans le droit de l’occupation militaire. Intervention de Makane 
Mbengue sur les contours du principe de précaution pendant un conflit armé.  
 
- 19 août 2013, Genève, Suisse. Conférence des ambassadeurs, Confédération 
suisse. Intervention de Laurence Boisson de Chazournes sur le thème de la coopération 
transfrontière relative aux ressources en eau partagées dans le cadre d’un atelier organisé 
par la Direction du Développement et de la Coopération (DDC).  
 
- 3-4 septembre 2013, Stockholm, Suède. World Water Week. Mara Tignino est invitée à 
participer à la session « Water and Peace Diplomacy » organisée par l’« Institute for Water 
Education » (IHE) de l’UNESCO.  

 
- 10 septembre 2013, Genève, Suisse. Knowledge and Trade Fair, Partenariat suisse 
de l’eau. Mara Tignino et Komlan Sangbana ont animé un atelier sur le thème « La gestion 
des ouvrages communs et le droit des populations locales » à l’Ecole Polytechnique 
Fédérale de Zürich. 

 
- 19 septembre 2013, Université de Genève, Suisse. Panel de Haut Niveau sur « L’eau 
– La vie, tout simplement » organisé par la Confédération suisse. Intervention de Laurence 
Boisson de Chazournes sur le thème de la protection de l’eau dans le contexte de l’aide 
humanitaire.  
 
- 23-24 septembre 2013, Genève, Suisse. Commission économique des Nations 
Unies pour l’Europe (CEE-ONU). Mara Tignino et Komlan Sangbana sont invités par la 
CEE-ONU à participer au premier atelier sur « Les commissions de bassins versants et 
autres organes communs relatifs à la coopération en matière d’eaux transfrontières: aspects 
juridiques et institutionnels ». Ils sont rapporteurs pour deux groupes de travail.  
 
- 4 octobre 2013, Cagliari, Italie. Université de Cagliari. Conférence sur 
« L’accaparement des ressources naturelles: érosion ou exercice légitime de la 
souveraineté ». Intervention de Komlan Sangbana sur le thème: « Les investissements 
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fonciers internationaux ou la mise aux enchères de l’environnement : Le cas du bassin du 
Niger ».  
 
- 4-5 octobre 2013, Genève, Suisse. Institut de Hautes Etudes Internationales et du 
Développement. Conférence sur « La Déclaration de Rio sur l’Environnement et le 
Développement: évaluer ses impacts 20 ans après ». Intervention de Laurence Boisson de 
Chazournes sur le thème « Principle 19: Transboundary Cooperation ». Intervention de Mara 
Tignino sur le thème « Principle 23: Natural Resources of Oppressed People ». 
 
- 28 octobre 2013, Bridgetown, Barbados. Global Environment Facility (GEF). 
Conférence sur « Economic Valuation as a Tool to Bridge the Science-Policy Gap ». 
Modération de Christina Leb sur le thème « Leveraging Recent Institutional and Legal 
Framework Developments to Benefit GEF International Waters Projects ».  
 
- 13 novembre 2013, New Delhi, Inde. Jindal Global Law University. Laurence Boisson 
de Chazournes est invitée à donner une conférence sur le thème « Dispute Settlement 
Procedures and Fresh Water: Multiplicity and Diversity at Stake ». Elle a été également 
invitée à présenter le livre « Fresh Water In International Law » (Oxford University Press) lors 
du lancement de l’Initiative « CSH Trade, Investment and Development » à l’Indian Law 
Institute. 

 

 
Laurence Boisson de Chazournes à l’Indian Law Institute à New Delhi 

en novembre 2013 

 
 
- 18 novembre 2013, Sallanches, France. 7ème Rencontres Alpines. Laurence Boisson 
de Chazournes est invitée à intervenir sur le thème « L’eau dans le monde».  
 
- 5 décembre 2013, Lyon, France. Centre de droit international, Université Jean-
Moulin-Lyon 3. Journée d’étude sur « L’eau en droit, l’eau et le droit: problèmes et enjeux 
actuels ». Intervention de Laurence Boisson de Chazournes sur le thème: « L’eau, dimension 
internationale, action des institutions ».   

 
- 13 décembre 2013, Genève, Suisse. Commission économique des Nations Unies pour 
l’Europe (CEE-ONU), Palais des Nations. Mara Tignino intervient sur le thème : « Le 
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principe de la participation du public et la Commission mixte internationale entre les Etats-
Unis et le Canada ». Komlan Sangbana intervient sur : « La participation du public dans le 
cadre de l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal ».  

 
Année 2014   
 
- 24 janvier 2014, Berne, Suisse. Partenariat suisse de l’eau. Mara Tignino est invitée à 
participer à la réunion pour coordonner les activités de plaidoyer pour inclure les questions 
de l’eau dans l’Agenda sur le développement durable de l’après-2015.  
 
- 13 février 2014, Edimbourg, Royaume-Uni. Brodies Environmental Law Lecture Series, 
Université d’Edimbourg. Laurence Boisson de Chazournes est invitée à intervenir sur le 
thème « Freshwater and Dispute Settlement ».  
 
- 15 mars 2014, Genève, Suisse. Commission économique des Nations Unies pour 
l’Europe, UN Water et Confédération suisse. Mara Tignino est invitée à participer à la 
réunion « Targeting Water in the Post-2015 Development Agenda » organisée à 
l’Organisation mondiale de la Météorologie.   
 
- 23-26 mars 2014, Alger, Algérie. Laurence Boisson de Chazournes, Makane Mbengue et 
Mara Tignino sont invités à donner un cours de spécialisation en droit international de 
l’environnement par l’UNITAR.  
 
- 26 mars 2014, Genève, Suisse. Mara Tignino est invitée à intervenir à la Conférence 
annuelle du Geneva International Model United Nations (GIMUN) organisée au Palais des 
Nations. Son intervention porte sur le thème « Water Diplomacy and Implementation of 
Standards for the Commercialization of Water ».  
 
- 10 avril 2014, Lyon, France. Mara Tignino et Komlan Sangbana sont invités à participer au 
séminaire intermédiaire du projet de recherche « GouvRhône ».  
 
- 11 avril 2014, Washington DC, Etats-Unis. Laurence Boisson de Chazournes est invitée à 
intervenir sur le thème « Water Challenges for International Law and Policy » à la 
Conférence annuelle de l’American Society of International Law (ASIL).   

 
- 17 mai 2014, Rome, Italie. Laurence Boisson de Chazournes et Christina Leb sont invitées 
à intervenir sur le thème « Benefits Sharing » à une conférence sur « Political Economy of 
International Law » organisée par l’Université de La Sapienza.   

 
- 20 mai 2014, Xiamen, Chine. Christina Leb est invitée à intervenir à la conférence sur 
« Promoting Transboundary Water Cooperation in Asia : Law, Governance and Institutions » 
organisée par l’Université Xiamen Law School. Elle intervient sur le thème « The Duty to 
Cooperate in International Law ».   

 
- 21 juin 2014, Annemasse, France. Mara Tignino est invitée à intervenir à la première 
Audition publique sur les politiques locales de l’eau organisée par la Coordination Eau-
Bien Commun. Intervention sur le thème : « Le droit international dans le domaine de l’eau : 
perspectives globales et locales. La protection de l’environnement et la participation du 
public ».  
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- 1 juillet 2014, Tarragona, Espagne. Badr Zerhdoud est invité à intervenir au 12ème 
Colloque annuel de l’Académie de l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (IUCN) organisé à l’Université Rovira i Virgili de Tarragona. Il interviendra sur le 
thème : « Shale Gas and Hydraulic Fracturing : Comparaison of EU States’ response ».   

 
- 31 août 2014, Stockholm, Suède. Makane Mbengue est invité à intervenir à la Semaine 
mondiale de l’eau. Il intervient sur le thème « Joint Ownership of Infrastructure in a 
Transboundary Watercourse Fostering Cooperation of Water and Energy Resources».  

 
- 11 septembre 2014, Tunis, Tunisie. Mara Tignino et Komlan Sangbana sont invités à 
animer l’Atelier relatif au « Renforcement des institutions de gestion des eaux 
transfrontalières en Afrique » organisé par WaterLex et le Global Water Partnership.  

 

 
Mara Tignino à l’Atelier relatif au « Renforcement des institutions de gestion  

des eaux transfrontalières en Afrique » tenu à Tunis en septembre 2014. 

 
- 17 septembre 2014, Londres, Royaume-Uni. Mara Tignino est invitée à intervenir au 
premier Symposium Public sur  « Practice of International Accountability 
Mechanisms (IAMs) » organisé par la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD). Son intervention porte sur le thème : « Human Rights Standards ».  

 
- 21-26 septembre 2014, Lisbonne, Portugal. Le poster présenté par Mara Tignino, 
Christina Leb et Alessandra France au World Water Congress et Exhibition est retenu pour 
être présenté au Congrès.29 

 
- 9 octobre 2014, Nestlé Research Center, Lausanne, Suisse. Mara Tignino est invitée à 
participer au Forum sur « Creating Shared Value : The Changing Role of Business in 
Society ».  

 
- 6 novembre 2014, Université du Luxembourg, Luxembourg. Mara Tignino est invitée à 
intervenir à une conférence sur le thème « The Interaction between the EU’s External 
Environmental Policy and International Environmental Law » organisée par la Faculté de droit 
de l’Université du Luxembourg. Son intervention porte sur le thème : « Shared Water Basins 
in the European Union. The Interaction between the European Union Law and International 
Law ».     

                                                           
29 Le poster est disponible dans les annexes de ce rapport. 
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- 7 novembre 2014, Institut des sciences de l’environnement, Université de Genève, 
Suisse. Laurence Boisson de Chazournes et Mara Tignino sont invitées à intervenir à la 
Journée de l’environnement organisée à l’Institut des sciences de l’environnement. 
L’intervention porte sur « La Convention des Nations Unies sur le droit relatif aux utilisations 
des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation : à propos de sa récente 
entrée en vigueur ». 

 
- 20-22 novembre 2014, Institut des sciences de l’environnement, Université de Genève, 
Suisse. Mara Tignino dispense le module d’enseignement en « Droit international de l’eau 
douce » dans le cadre du Certificat de Formation Continue Universitaire (CAS) en Gestion et 
politique de l’eau.    

 
- 25 novembre 2014, Bâle, Suisse. Mara Tignino est invitée à intervenir à une conférence 
sur « Integrated Water Resources Management for Participants of Central Asian Countries » 
organisée par la Direction du développement et de la coopération (DDC) du 
Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). Son intervention porte sur le thème 
« Latest Developments in International Water Law.   

 
- 4 décembre 2014, Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales, Université 
de Tunis, Tunisie. Mara Tignino est invitée à intervenir à un colloque sur « Les victimes en 
droit international ». Son intervention porte sur le thème « Les victimes en droit international 
humanitaire : les atteintes aux ressources naturelles ».  

 
- 5 décembre 2014, Queen Mary University of London, Royaume-Uni. Christina Leb est 
invitée à intervenir au séminaire sur le thème « Role of Legal and Scientific Expertise in the 
Avoidance and Settlement of Water Law Disputes ».   

 

Année 2015 
 
Des membres de la Plateforme ont soumis des demandes de participation au Forum mondial 
de l’eau qui se tiendra à Daegu en Corée du Sud du 12 au 17 avril 2015 et au Congrès 
mondial de l’eau qui aura lieu à Edimbourg du 25 au 209 mai 2015.30    
 
  

                                                           
30 Informations disponibles:  http://worldwatercongress.com/ 
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5. ACTIVITÉS D’EXPERTISE  
 
Les membres de la Plateforme travaillent comme conseils et consultants pour des 
gouvernements, des organisations internationales et des organisations non 
gouvernementales.  

 
Laurence Boisson de Chazournes a été conseiller juridique dans le différend sur le projet 
relatif à la construction de l’ouvrage hydroélectrique Baglihar sur le fleuve Indus.31 Elle a 
aussi été conseil pour l’Argentine dans l’affaire des « Usines de pâte à papier sur le fleuve 
Uruguay » portée devant la Cour internationale de Justice.32 Dans cette dernière affaire, 
Mara Tignino a collaboré comme membre de l’équipe juridique.  
 
Laurence Boisson de Chazournes et Makane Mbengue ont joué un rôle important dans le 
processus qui a mené à l’adoption de la Charte des eaux du fleuve Sénégal et à 
l’intégration de la Guinée dans le cadre juridique de coopération sur ce fleuve.  
 
En outre, en 2010, Makane Mbengue a été invité par la Croix Verte Internationale pour une 
expertise sur le processus de ratification de la Convention des Nations Unies de 1997 sur le 
droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation 
auprès de l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS).  
 
Depuis plusieurs années, Christina Leb apporte son expertise en travaillant pour la Banque 
mondiale pour développer la coopération dans le bassin du Nil et dans les bassins de l’Asie 
du Sud-Est. En 2009, Christina Leb a aussi collaboré avec l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN) pour l’élaboration du « Share – Toolkit Case Studies » 
sur le Nil, le Tigre et l’Euphrate et la Directive-cadre de l’Union Européenne sur l’eau. En 
2010, Christina Leb et Mara Tignino ont contribué au rapport pour le Stockholm 
International Water Institute et le PNUD sur « The Nile Basin and the Southern Sudan 
Referendum ».33 En janvier 2011, Christina Leb a aussi participé aux « Water days » à la 
Banque mondiale à Washington DC et depuis 2014 Christina Leb est Senior Water 
Resources Specialist auprès du Département juridique de la Banque mondiale. 
 
En 2011, Mara Tignino a conduit un travail de recherche sur « Helping Projects Bank Wide 
Achieve Greater Accountability and Sustainability: The Role of Grievance and Solution-
Seeking Mechanisms in Development Operations » pour le Mécanisme indépendant de 
consultation et investigation de la Banque interaméricaine de développement. En outre, 
elle a aussi été invitée à visiter les Territoires palestiniens occupés pour rencontrer des 
représentants des organisations internationales (OCHA, UNHCHR) et des organisations non 
gouvernementales (CICR, Diakonia, Al Haq, Oxfam).   
 
En 2012, Laurence Boisson de Chazournes et Mara Tignino ont contribué à la recherche 
menée dans le cadre du dialogue de politique générale sur le Mécanisme pour le 

                                                           
31 Baglihar Hydroelectric Plant, Expert Determination, 12 February 2007, 
http://siteresources.worldbank.org/SOUTHASIAEXT/Resources/2235461171996340255/BagliharSummary.p
df  
32 Affaire des Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine/Uruguay), arrêt de la Cour 
internationale de Justice du 20 avril 2010.   
33 The Nile Basin and the Southern Sudan Referendum, Regional Water Intelligence Report, Stockholm 
International Water Institute, 2010,  
http://www.siwi.org/documents/Resources/Papers/Paper18_RWIR_Nile_Basin.pdf  
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développement propre qui a été présentée lors de la Conférence des Parties de la 
Convention-cadre sur les changements climatiques (UNCCC) à Doha en novembre de la 
même année.34  
 
Laurence Boisson de Chazournes et Mara Tignino ont également réalisé l’évaluation finale 
du projet du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et du PNUD sur « Good 
practices and Portfolio Learning : GEF Transboundary Freshwater and Marine Legal and 
Institutional Frameworks ».35  
 
En novembre 2013, Komlan Sangbana a été consultant auprès de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU) en vue de la révision de la 
version française du « Guide pour l’application de la Convention sur la protection et 
l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux ». 
 
En novembre 2013, Mara Tignino a été invitée par le Ministère de l’Environnement de la 
Palestine à donner un cours de formation en droit international de l’environnement.  
 
En mars 2014, Laurence Boisson de Chazournes, Makane Mbengue et Mara Tignino ont été 
invités par l’UNITAR à donner un cours de spécialisation en droit international de 
l’environnement au Ministère des Affaires Etrangères de l’Algérie.  
 
En septembre 2014, Mara Tignino et Komlan Sangbana ont été invités par WaterLex et le 
Global Water Partnership à apporter leur expertise dans le domaine du renforcement des 
mécanismes institutionnels en Afrique. Ils ont animé un atelier portant sur « Le renforcement 
des institutions de gestion des eaux transfrontalières en Afrique » en Tunisie.  
 
En novembre 2014, Mara Tignino a été invitée à intervenir à la Conférence sur le thème 
« Integrated Water Resources Management for Participants of Central Asian Countries » 
organisée par la Direction du développement et de la coopération (DDC) du 
Département fédéral des affaires étrangères (DFAE).  
 
Les relations avec les praticiens sont aussi renforcées par des séjours scientifiques. Ainsi, en 
novembre 2012, Komlan Sangbana a effectué un séjour scientifique en Afrique de l’Ouest et 
a visité les trois principaux organismes de bassin de cette région, à savoir l’Organisation 
pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS), l’Autorité du Bassin du Niger (ABN) 
et l’Autorité du Bassin de la Volta (ABV). En novembre 2013, Komlan Sangbana a aussi 
effectué un séjour à la Commission internationale pour la protection du Danube à 
Vienne.  
  

                                                           
34 Climate Change, Carbon Markets and the CDM: A Call to Action , Report of the High-Level Panel on the 
CDM Policy Dialogue, 2012, http://www.cdmpolicydialogue.org/report/rpt110912.pdf. 
35 Evaluation report on the GEF/UNDP Project on Good Practices and Portfolio Learning, GEF Freshwater 
Transboundary Resources and Marine Legal and Institutional Frameworks, 2012.  

 



33 

 

6. PUBLICATIONS  

 

 

Les membres de la Plateforme sont auteurs de monographies sur des thèmes relatifs au 
droit international, à la gestion et à la protection des ressources en eau. En outre, ils 
contribuent régulièrement à des revues scientifiques et à des ouvrages collectifs.  
 
La liste des publications des membres de la Plateforme est présentée dans les pages 
suivantes.  

 

6.1 Monographies et ouvrages collectifs  
 

Laurence Boisson de Chazournes  

- L. Boisson de Chazournes (avec M. Tignino), Research Collection on International 
Water Law, Edward Elgar, Cheltenham (à paraître).  

- L. Boisson de Chazournes, Fresh Water in International Law, Oxford University 
Press, Oxford, 2013, 288p.  

- L. Boisson de Chazournes, C. Leb, M. Tignino (ss. dir.), International Law and 
Freshwater : the Multiple Challenges, Edward Elgar, Cheltenham, 2013, 496p. 

- L. Boisson de Chazournes (avec S. Salman) (ss. dir.), Les ressources en eau et le 
droit international, Académie de droit international de La Haye, Nijhoff, 
Leiden/Boston, 2005, 798p. 

- L. Boisson de Chazournes (avec E. Brown Weiss et N. Bernasconi Osterwalder) 
(ss. dir.), Fresh Water and International Economic Law, Oxford University Press, 
Oxford, 2005, 512p. 

- L. Boisson de Chazournes (avec F. Curtin), National Sovereignty and International 
Watercourses, Green Cross International, World Water Vision, 2000, 143p. 

- L. Boisson de Chazournes (avec S. Salman) (ss. dir.), International Watercourses: 
Enhancing Cooperation and Managing Conflict, Proceedings of a World Bank 
Seminar, World Bank Technical Paper No. 414, Washington D.C., 1998, 223p. 
(Traduction française : Cours d'eau internationaux : Renforcer la coopération et 
gérer les différends (septembre 1999)). 
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Alessandra Franca  
 
- Les principes du droit international des eaux : le cas de l’aquifère Guaraní, Presses 

Académiques Francophones, 2014, 376p.   
 
Christina Leb  

- C. Leb, Cooperation in the Law of Transboundary Water Resources, Cambridge 
University Press, 2013, 363p.  

- C. Leb (avec L. Boisson de Chazournes et M. Tignino (ss. dir.)), International Law 
and Freshwater : the Multiple Challenges, Edward Elgar, Cheltenham, 2013, 496p. 
 

Makane Moïse Mbengue  
 

- M. M. Mbengue, Essai sur une théorie du risque en droit international public. 
L’anticipation du risque environnemental et sanitaire, Pedone, Paris, 2009, 380p.    
 

Komlan Sangbana  

- K. Sangbana (avec M. Tignino (ss.dir.)), La participation du public et la gestion des 
ressources en eau : où en le droit international ?, Actes du colloque tenu au Palais 
des Nations le 13 décembre 2013, UNESCO, Programme Hydrologique 
International, Paris (à paraître).    

 

Mara Tignino  

- M. Tignino (avec L. Boisson de Chazournes), Research Collection on International 
Water Law, Edward Elgar, Cheltenham (à paraître).  

- M. Tignino (avec K. Sangbana (ss.dir.)), La participation du public et la gestion des 
ressources en eau : où en le droit international ?, Actes du colloque tenu au Palais 
des Nations le 13 décembre 2013, UNESCO, Programme Hydrologique 
Internationa, Paris (à paraître).    

- M. Tignino (avec L. Boisson de Chazournes et C. Leb (ss. dir.)), International Law 
and Freshwater : the Multiple Challenges, Edward Elgar, Cheltenham, 2013, 496p. 

- M. Tignino, L’eau et la guerre : éléments pour un régime juridique, Collection de 
l’Académie de droit international humanitaire et de droits humains, Bruylant, 
Bruxelles, 2011, 489p. 

- M. Tignino, L’eau dans le processus de paix au Proche-Orient : éléments d’un 
régime juridique, Graduate Institute of International Studies Working Papers 
Collection, Genève, 2004, 75p. 
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6.2 Articles 
 

 

 

Laurence Boisson de Chazournes  

 
- L. Boisson de Chazournes (avec C. Leb), « Political Economy Induced Changes to the 

Uptake of Benefit Sharing in International Water Law », in A. Fabbricotti, Political Economy 
of International Law, Oxford University Press, Oxford (à paraître).   
.   

- L. Boisson de Chazournes (avec C. Leb et M. Tignino), « The UNECE Water Convention 
and Multilateral Environmental Agreements », in A. Tanzi et al. (ss. dir.), The UNECE 
Convention on the Protection and Use of Transboundary Watercourses and International 
Lakes : Its Contribution to International Water Cooperation, Brill, La Haye (à paraître).  

 
- L. Boisson de Chazournes (avec K. Sangbana) « Principle 19: Transboundary 

Cooperation », in J. Vinuales (ss. dir.), The Rio Declaration on Environment and 
Development: A Commentary, Oxford University Press, Oxford (à paraître). 

 
- L. Boisson de Chazournes, «International Institutions, Fresh Water and the Environment : 

Mutual Incentives », Environmental Policy and Law, Vol. 44, No.1-2, 2014, pp.172-175.  
 

- Editorial, Special Issue of European Community & International Environmental Law 
(RECIEL), Vol. 23, No. 1, 2014, pp.1-3.  

 
- « Le droit à l’eau et la satisfaction des besoins humains : notions de justice », in D. Alland, 

V. Chetail, O. de Frouville, J. E. Vinuales (ss. dir.), Unité et diversité du droit international. 
Ecrits en l'honneur du Professeur Pierre-Marie Dupuy, Martinus Nijhoff, La Haye, 2014, 
pp. 967-981. 

 
- L. Boisson de Chazournes, « Organismes et commissions de bassins : aspects de 

coopération régionale et de règlement des différends », in : M. Kanga et M.M. Mbengue 
(ss. dir.), L’Afrique et le droit international. Variations sur l’Organisation internationale. 
Liber Amicorum en l’honneur de Raymond Ranjeva, Pedone, Paris, 2013, pp. 435-444.   

 
- L. Boisson de Chazournes, « Dispute Settlement Procedures and Freshwater: the 

Multiplicity and Diversity at Stake », in : N. Boschiero et al. (ss. dir.), International Courts 
and the Development of International Law, T.M.C. Asser Press, La Haye, 2013, pp.109-
120. 
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- L. Boisson de Chazournes (avec C. Leb et M. Tignino), « Introduction » in : L. Boisson de 

Chazournes, C. Leb, M. Tignino (ss. dir.), International Law and Freshwater : the Multiple 
Challenges, Edward Elgar, Cheltenham, 2013, pp. 1-23.  

 
- L. Boisson de Chazournes (avec M. Tignino), Droit international et eau douce, 

Jurisclasseur : Environnement et Développement Durable, N° 2900, 2012, pp. 1-42.  
 

- L. Boisson de Chazournes (avec C. Leb et M. Tignino), « Environmental Protection and 
Access to Water: the Challenges Ahead », in : M. Van der Valk M, P. Keenan, The Right to 
Water and Water Rights in a Changing World, Delft, UNESCO-IHE, 2011, pp. 9-24. 

 
- L. Boisson de Chazournes (avec M. Tignino), « Gestion internationale de l’eau et 

développements récents du droit international » in : P. Le Prestre, Vingt ans après: Rio et 
l’avant goût de l’avenir, Les Presses de l’Université Laval, 2011, pp. 245-262. 

 
- L. Boisson de Chazournes (avec M. Tignino), « Le règlement des différends relatifs à 

l’eau », in : L’eau et son droit, Etudes et documents du Conseil d'Etat, Paris, La 
documentation française, 2010, pp. 489-514.  

 
- L. Boisson de Chazournes, « Conclusions : Protection contre la pollution et règlement des 

différends », in : B. Aurescu, A. Pellet (ss. dir.) L’actualité du droit des fleuves 
internationaux, Centre de droit international de l’Université Paris Ouest, Nanterre-La 
Défense, Paris, Pedone, 2010, pp. 285-290. 

 
- L. Boisson de Chazournes, « Comment : Trends in the Law Applicable to Freshwaters », 

in : G. Nolte (ss. dir.), Peace Through International Law, Berlin, Springer, 2009, pp. 157-
172.  

 
- L. Boisson de Chazournes, Freshwater and International Law : the Interplay between 

Universal, Regional and Basin Perspectives, United Nations World Water Assessment, 
Insights 2009,  http://unesdoc.unesco.org/.  

 
- L. Boisson de Chazournes, « Le droit international de l’eau - Tendances récentes », 

Annuaire brésilien de droit international, vol. 2, 2008, pp. 137-150.  
 

- L. Boisson de Chazournes et M. Tignino, Droit international et eau douce, Jurisclasseur : 
Environnement et Développement Durable, N° 2900, 2007 (mis à jour en 2012), pp. 1-32.  

 
- L. Boisson de Chazournes, « Sur les rives du droit international de l’eau : entre 

universalité et particularismes », in: M. Kohen (ss. dir.), La promotion de la justice, des 
droits de l’homme et du règlement des conflits par le droit international,  Liber Amicorum 
Lucius Caflisch, Brill, Leiden, 2007, pp. 685-700.  

 
- L. Boisson de Chazournes, « The Aral Sea Basin : Legal and Institutional Aspects of 

Governance », in: M. Finger, L. Tamiotti, J. Allouche (ss. dir.), The Multi-Governance of 
Water, New York, State University of New York Press, 2006, pp. 147-171.  
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- L. Boisson de Chazournes, « Eaux internationales et droit international : vers l’idée d’une 
gestion commune », in : L. Boisson de Chazournes, Salman M.A. Salman (ss. dir.), Les 
ressources en eau et le droit international, Académie de droit international de La Haye, 
Nijhoff, Leiden/Boston, 2005, pp. 3-43. 

 
- L. Boisson de Chazournes, « Water and Economics : Trends in Dispute Settlement 

Procedures and Practice », in : E. Brown Weiss, L. Boisson de Chazournes, N. 
Bernasconi-Osterwalder (ss. dir.), Freshwater and International Economic Law, Oxford 
University Press, Oxford, 2005, pp. 333-365. 
 

- L. Boisson de Chazournes, « Changing Perspectives in the Management of International 
Watercourses : An International Law Perspective », in : A. Turton, P. Ashton, E. Cloete 
(ss. dir.), Transboundary Rivers, Sovereignty and Development: Hydropolitical Drivers in 
the Okawango River Basin, Pretoria and Geneva, Green Cross International, 2003, pp. 
213-228.    
 

- L. Boisson de Chazournes, « The Role of Diplomatic Means of Solving Water Disputes : A 
Special Emphasis on Institutional Mechanisms, in : Resolution of International Water 
Disputes, The Permanent Court of Arbitration/Peace Palace Papers, Kluwer Law 
International, La Haye, 2002, pp. 177-183. 
 

- L. Boisson de Chazournes, « Elements of a Legal Strategy for Managing International 
Watercourses : the Aral Sea », in : L. Boisson de Chazournes, Salman M.A. Salman (ss. 
dir.), International Watercourses : Enhancing Cooperation and Managing Conflict, 
Proceedings of a World Bank Seminar, World Bank Technical Paper No. 414, Washington 
D.C., 1998, pp. 65-76.   
 
Christina Leb  
 

- C. Leb (avec L. Boisson de Chazournes), « Political Economy Induced Changes to the 
Uptake of Benefit Sharing in International Water Law », in A. Fabbricotti, Political Economy 
of International Law, Oxford University Press, Oxford (à paraître).   
 

- C. Leb (avec P. Wouters), « The Duty to Cooperate in International Law – Examining the 
Contribution of the UN Water Conventions to Facilitating Transboundary Water 
Cooperation », in : A. Tanzi et al. (ss. dir.), The UNECE Convention on the Protection and 
Use of Transboundary Watercourses and International Lakes : Its Contribution to 
International Water Cooperation, Brill, La Haye (à paraître).   
 

- C. Leb (avec L. Boisson de Chazournes et M. Tignino), « The UNECE Water Convention 
and Multilateral Environmental Agreements », in A. Tanzi et al. (ss. dir.), The UNECE 
Convention on the Protection and Use of Transboundary Watercourses and International 
Lakes : Its Contribution to International Water Cooperation, Brill, La Haye (à paraître).  

 
- C. Leb (avec M. Tignino), « La succession d’Etats en matière de navigation et autres 

usages fluviaux », in : G. Distefano et G. Gaggioli (ss. dir.), Commentaire à la Convention 
de Vienne sur la succession d'Etats en matière de traités, Bruylant, Bruxelles (à paraître).  

 
- C. Leb, « One Step at a Time : International Law and the Duty to Cooperate in the Management of 

Shared Water Resources », Water International, Vol. 40, No. 1, 2014, pp.1-12.  
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- C. Leb (avec L. Boisson de Chazournes et M. Tignino), « Introduction » in : L. Boisson de 
Chazournes, C. Leb, M. Tignino (ss. dir.), International Law and Freshwater : the Multiple 
Challenges, Edward Elgar, Cheltenham, 2013, pp. 1-23.  
 

- C. Leb (avec M. Tignino), « State Succession to Water Treaties : Uncertain Streams », in : 
L. Boisson de Chazournes, C. Leb, M. Tignino (ss. dir.), International Law and 
Freshwater : the Multiple Challenges, Edward Elgar, Cheltenham, 2013, pp. 421-444. 

 
- C. Leb, « The UN Watercourses Convention: the Eminence Grise behind Cooperation on 

Transboundary Water Resources », Water International, Vol. 38, No. 2, 2013, pp. 146-
155.   

 
- C. Leb, « The Right to Water in a Transboundary Context : Emergence of Seminal 

Trends », Water International, Vol. 37, No. 6, 2013, pp. 640-653. Cet article a gagné le prix 
pour le meilleur article publié en 2012 dans la revue Water International.  

 
- C. Leb (avec P. Wouters), « The Water Security Paradox and International Law », in : B. 

Lankfort, K. Bakker, M. Zeitoun and D. Conway (ss.dir.), Water Security: Principles, 
Perspectives and Practices, Earthscan, 2013, pp. 26-45.  

 
- C. Leb, « Peut-on résoudre les conflits transfrontaliers par des règles de préférence dans 

les utilisations de l’eau ? », Actes du colloque de la Société française pour le droit 
international, Pedone, Paris, 2011, pp. 293-304.   

 
- C. Leb (avec M. Tignino), « Freshwater and International Law – The Multiple Challenges », 

Conference report, Environmental Policy and Law, The Journal for Decision-Makers, Issue 
41, 2011, pp. 218-221.  

 
- C. Leb, « Pluralité d’utilisations et gestion commune et intégrée », in : B. Aurescu, A. Pellet 

(ss. dir.) L’actualité du droit des fleuves internationaux, Centre de droit international de 
l’Université Paris Ouest, Nanterre-La Défense, Pedone, Paris, 2010, pp. 129-138. 

 
- C. Leb, « Changing Paradigms: Impact of Water Securitization in International Water 

Law », Il Politico, vol. 221, 2009, pp. 113-128.  
 
Makane Moïse Mbengue  
 

- M.M. Mbengue, « Principle 14: Cooperation to Prevent Leakage », in: J. Vinuales (ss. dir.), 
Commentary The Rio Declaration on Environment and Development: A Commentary, 
Oxford University Press, Oxford (à paraître). 
 

- M.M. Mbengue, « A Model for African Shared Water Resources: the Senegal River Legal 
System», Review of European Community & International Environmental Law, Vol. 23, 
N°1,  2014, pp. 59-66.  
 

- M. M. Mbengue, « Les Chartes de l’eau : vers une nouvelle conception de la gestion des 
ressources en eau partagées en Afrique », in : M. Kanga et M.M. Mbengue (ss.dir.), 
L’Afrique et le droit international. Variations sur l’Organisation internationale. Liber 
Amicorum en l’honneur de Raymond Ranjeva, Paris, Pedone, 2013, pp. 219-231.   
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- M.M. Mbengue, « The Senegal River Legal Regime and its Contribution to the 

Development of the law of international watercourses in Africa », in : L. Boisson de 
Chazournes, C. Leb, M. Tignino (ss. dir.), International Law and Freshwater : the Multiple 
Challenges, Edward Elgar, Cheltenham, 2013, pp. 217-238. 

 
- M.M. Mbengue (avec M.-L. Vercambré), « Eléments juridiques pour un développement 

durable du bassin du Lac Tchad », dans : Sauver le Lac Tchad, Revue Passages, Numéro 
spécial, 2011, pp. 71-77.    

 
- M.M. Mbengue (avec Abdul Samboli Ba), « Le régime du fleuve Sénégal : aspects du droit 

des cours d’eau dans un contexte régional », African Yearbook of International Law, 
vol. 12, 2006, pp. 309-347.   

 
- M.M. Mbengue, « Le statut du fleuve Sénégal : visages actuels » dans : L. Boisson de 

Chazournes, Salman M.A. Salman (ss. dir.), Les ressources en eau et le droit 
international, Académie de droit international de La Haye, Nijhoff, Leiden/Boston, 2005, 
pp. 473-532.  

 
- M.M. Mbengue (avec M. Tignino), « Public Participation, Transparency and Amicus Curiae 

in Water Disputes », in : E. Brown Weiss, L. Boisson de Chazournes, N. Bernasconi-
Osterwalder (ss. dir.), Freshwater and International Economic Law, Oxford, Oxford 
University Press, 2005, pp. 367-405.  
 
Komlan Sangbana  
 

- K. Sangbana (avec M. Tignino), « L’eau, les individus et les communautés locales », in M. 
Tignino et K. Sangbana (ss. dir.), La participation du public et la gestion des ressources en 
eau : où en le droit international ?, Actes du colloque, UNESCO, Programme Hydrologique 
International, Paris (à paraître).    
 

- K. Sangbana, « La participation du public dans le cadre de l’Organisation pour la mise en 
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- K. Sangbana (avec M. Tignino), « Le droit à l’eau dans le cadre de l’Organisation pour la 
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UNESCO, Programme Hydrologique International, Paris (à paraître).    
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- M. Tignino (avec C. Leb), « La succession d’Etats en matière de navigation et autres 

usages fluviaux », in : G. Distefano et G. Gaggioli (ss. dir.), Commentaire à la Convention 
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- M. Tignino (avec L. Boisson de Chazournes), Droit international et eau douce, 

Jurisclasseur : Environnement et Développement Durable, N° 2900, 2007 (mis à jour en 
2012), pp. 1-32.  

 
- M. Tignino, « Water, Women and International Law », International Feminist Journal of 

Politics, Vol. 9, No. 4, 2007, pp. 524-526.  
 

- M. Tignino (avec D. Yared), « La commercialisation et la privatisation de l’eau dans le 
cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce », Revue québécoise de droit 
international, Vol. 19, No. 2, 2006, pp. 159-195. 

 
- M. Tignino (avec M.M. Mbengue), « Public Participation, Transparency and Amicus Curiae 

in Water Disputes », in : E. Brown Weiss, L. Boisson de Chazournes, N. Bernasconi-
Osterwalder (ss. dir.), Freshwater and International Economic Law, Oxford, Oxford 
University Press, 2005, pp. 367-405.  

 
- M. Tignino, « Water in Times of Armed Conflict », in : Resolution of International Water 

Disputes, The Permanent Court of Arbitration/Peace Palace Papers, La Haye, Kluwer Law 
International, 2002, pp. 319-349. 
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7. BUDGET DE LA PLATEFORME  
 
Les nombreuses et riches activités réalisées jusqu’à aujourd’hui ont été financées sur la 
base de contributions de nature ad hoc. En effet, depuis 2009, le budget à disposition 
des membres de la Plateforme provient de sources ponctuelles de financement, ainsi 
que de leurs activités d’expertise. Des subsides ont été alloués par le Fonds national 
suisse (FNS), la Fondation Boninchi, le Rectorat de l’Université de Genève et la 
Direction du Développement et de la Coopération (DDC).  
 
Les subsides ont couvert des salaires de manière partielle et quelques frais de 
déplacement. La participation de membres de la Plateforme aux conférences 
internationales a été réalisée sur la base de ressources financières limitées provenant 
de fonds qui n’ont pas couverts tous les frais afférents. 
 
Après cinq ans d’activités, la Plateforme représente un centre d’excellence reconnu au 
plan mondial dans le domaine du droit international de l’eau douce. Elle est au cœur 
d’un réseau significatif de collaboration avec des institutions nationales et 
internationales. 
 
Pour que les membres de la Plateforme puissent continuer leurs activités, il est 
nécessaire de stabiliser le mode de financement de la Plateforme. Il faudrait, en tout 
cas, des ressources pour couvrir le salaire d’un Maître d’enseignement et de recherche, 
agissant comme Coordinateur scientifique de la Plateforme, et le salaire d’un assistant 
travaillant pour la Plateforme. Les fonds alloués devraient également aider à couvrir les 
frais liés à la participation à des conférences internationales qui permettent à la 
Plateforme de rayonner dans le monde académique et de la pratique au plan 
international. 
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8. ANNEXES  
 

A. Évaluation du cours de formation en ligne « International Water Law » modéré par Mara 
Tignino (février 2013 - mars 2013)  
 
B. Évaluation du cours de formation en ligne « International Water Law » modéré par Mara 
Tignino (novembre 2013 - décembre 2013)  

 
C. Évaluation du cours de formation en ligne « International Water Law » modéré par Mara 
Tignino (juin 2014 - juillet 2014)  

 
D. Évaluation du cours de formation en ligne « Droit international de l’eau » modéré par Mara 
Tignino (septembre 2014 - octobre 2014)  

 
E. Brochures des cours de formation en ligne  

 
F. Programmes des Conférences internationales organisées à Genève  

 
G. Poster sur les activités de la Plateforme  

 
H. Certificat de qualité ECBCheck  
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A. Évaluation du cours de formation en ligne 
modéré par Mara Tignino (février 2013 - mars 2013)  

Maître-assistante, Faculté de droit, Université de Genève   
 

UNIGE/UNITAR/DDC, « International Water Law »   
 
« I must express my gratitude for your support and encouragement throughout the course. 
The course was immensely helpful to me and I feel hugely enlightened on the topic. 
Certainly, the first ever effort to conduct a course on « International Water Law » is a great 
success for UNITAR/UNIGE. I am also a course-coordinator and have conducted a couple of 
online courses on Moodle platform, but the way you handled and coordinated the course, it is 
amazing. The attention that you provide to each participant and your encouraging words 
really motivates then to do better. This course had participants from varied backgrounds, but 
then you took them along so skilfully.  For me, as a course coordinator also, it was great 
learning experience. »   
 
Dattakumar Chaskar  
(Central Water Engineering and member of National Water Academy, India)  

**** 

« Again I would like to thank you for this very demanding but extremely interesting course. I 
think the participants have been very well chosen in order to bring a huge added value. The 
different comments were very enlightening and I really took advantage of this interactive 
work. Thank you also for your time and your efforts. You did a wonderful job. »  
 
Thomas Walder  
(Swiss Agency for Development and Cooperation, Switzerland)   
 

**** 

« I would like to seize this opportunity and thank Prof. Mara for her compassion and 
extraordinary moderation efforts during the course period ! »  

 
Ali A. Salha 
(Palestinian Water Authority, Gaza, Palestine)  
 

**** 

« It was an amazing course and there was a huge effort from prof. Mara to follow up all the 
participants. Thank you very much Mara. »  

Tagreed Mohammed  
(Ministry of Irrigation, Sudan)  
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« It has been an extremely interesting and fruitful experience to be part of this online course 
and this platform of professional tutors and colleagues. It has been a pleasure to meet all of 
you, and to establish contacts with senior professionals from around the globe. »  
 
Natasha Carmi  
(Palestinian Water Authority, Ramallah, Palestine)  
 

**** 

« Thank you very much Prof Mara and all your colleagues. This course was very valuable 
and I expect to attend such kind of e-learning course next time. »  
 
Samuel Kouakou  
(Ministry of Agriculture, Côte d’Ivoire)  
 

**** 

« Now that the course is closing, I want to take this opportunity to first thank the organizers 
for giving me the opportunity to participate in such a wonderful and useful course ! A special 
thanks to Prof Mara for moderation of the course. Your continuous comments, 
recommendations and support were really great and very helpful. I hope to get the chance to 
meet and may be work with you in the future ! Thank you all for the wonderful participation 
and the great knowledge and info you all shared with us. It was really great to know each and 
every one of you during this course. Many thanks again and hope to meet at least some of 
you in the future during other opportunities. »  

Basema Bashir  
(Palestinian Water Authority, Ramallah, Palestine)  
 

**** 

« This course was valuable experience for me. It was my pleasure to share experience with 
you and to gain more knowledge. I wish you all the best in your live and your career. »  

Marija Dragovic 
(Ministry of Energy, Development and Environmental Protection, Serbia)  
 

**** 

« I would like to join other colleagues in expressing sincere appreciation to the UNITAR team, 
and especially to our moderator - Professor for leading us during the course. Indeed, it was 
an exciting and very interesting experience for me, that I wish to keep and expand in future. »  
 
Lukmon Isomatov  
(Ministry of Economy and Foreign Trade Relations, Tajikistan)  

 

**** 
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« It has been not only a great honour and privileged to be given an opportunity to participate 
in this course but also a great exposure to the field of international water law. I therefore, 
would like to express my sincere gratitude to UNITAR and UNIGE under the auspices of 
Swiss Development Cooperation for coming up with this fruitful course. I extend my special 
thanks to Professor Mara for her timely guidance throughout the course. Sincerely, it was a 
great pleasure to have you in the forum throughout this course.  Lastly, to all participants for 
sharing experience as far as International Water Law field is concerned. It’s my hope that this 
network we have established will be cherished by all of us. »  
 
Iman Njalikai  
(Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation, Tanzania)  

 

**** 

« I would also like to join my voice in thanking very much UNITAR team for this great course, 
and especially Professor Mara for her moderation's skills. I learned a lot during these four 
weeks and really appreciated being part of the discussions. The exchanges among 
participants were particularly interesting. » 

Patrick Kilkenmann  
(ICRC, Switzerland)  

**** 

« There is a responsibility from the trainees to transfer these information to the other trainees 
at the local level and our countries and perhaps also share with the decision-makers in 
finding the true vision for dealing with international water issues. »  

Al Intaki Rafat 
(Ministry of Water Resources, Iraq)  
 

**** 

« I wish to thank Prof. Mara for all her useful insight on the subject. The course was very 
instructive, informative and kept my mind actively engaged. A heart of thanks and 
appreciation coming from the warm Caribbean. »  

Justin Sobion  
(Ministry of Foreign Affairs, Trinidad and Tobago)  

 

**** 

« The course has been a great source of knowledge for me and the discussion forums a 
really good source of information. All the best to you all as this course ends. Thank you very 
much, Prof. Mara. » 

Bernardette Adjei  
(Water Resources Commission, Ghana)  
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**** 

« Many thanks for Prof. Mara and all the staff. It was really a rewarding experience.»  

Moez Alloui  
(Société nationale d’exploitation et de distribution des eaux, Tunisia)  
 

**** 

« To be honest, this course is very good very useful and very interesting for me. Now, I can 
enrich the knowledge about water law from other resources because I had an opportunity to 
study the principles of water law in this course from you. Thank you very much indeed. Again, 
I would like to express my gratitude for your always kind comments and suggestions. » 
 
Chatubhoom Bhoomiboonchoo  
(Lecturer, Faculty of Law, Naresuan University, Bangkok, Thailand)  
 

**** 

« It was really pleasure for me to have this worthy experience with all of you. I enjoyed all 
discussions and flying thoughts around us. You could be sure that I would definitely suggest 
this course to other colleagues of mine. Everything was perfectly managed by the team, 
learning materials, administrative issues etc. I have learnt a lot, sometimes I could not catch 
up the discussions because of lack of time. I cordially congratulate firstly Prof. Mara and the 
Team and all friends. » 
 
Elif Okumus  
(Water Policy Division Manager at Ministry of Forest and Water Affairs, Turkey and PhD 
candidate in Water Policy)  

**** 

« Thanks so much for the opportunity to participate in the International Water Law course! I 
enjoyed it thoroughly and learning about the different instruments and principles was very 
useful. I went beyond my usual sphere. 
 
Some colleagues were interested. Hopefully the course will be repeated. 
 
I only wish I had had more time to invest into it. 
 
Thanks again & all the best, » 
 
Annukka Lipponen  
(Environmental Affairs Officer, Convention on the Protection and Use of Transboundary 
Watercourses and International Lakes, United Nations Economic Commission for Europe)  
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B. Évaluation du cours de formation en ligne  
modéré par Mara Tignino (novembre 2013 - décembre 2013)  

 
Maître-assistante, Faculté de droit, Université de Genève   

 
UNIGE/UNITAR/DDC, « International Water Law »   

 

« Dear Mara, this experience has been wonderful and I honestly hope to be able to do it once 
again someday and at the same time meet my newest friends around the world in person. 
Your mediation has been a great work. It has been a pleasure to be your student. Thank you 
so much again. » 
 
Stella Emery Santana 
(PhD Candidate, Universidade Gama Filho, Rio de Janeiro, Brazil)  

 
*** 

« Dear Mara, I have really enjoyed the course and learnt a lot from your feedback on 
assignment, the course materials, and contributions from participants from diverse 
backgrounds. » 

Pedi Obani  
(PhD Candidate, UNESCO-IHE Institute for Water Education, Delft, The Netherlands; 
Lecturer, University of Benin, Nigeria)  

*** 

« This message is to thank you for the wonderful course on International Water law, we have 
attended through UNITAR. »  
 
Norbert Tchouaffé 
(PhD Candidate, University of Dschang, Cameroun)  

*** 

« Dear Mara, 
Thank you very much for your feedback. I want to thank you for giving me the opportunity to 
participate in this e-learning course which I found very interesting and useful. The most 
important think of this kind of course is that it doesn`t matter in which country you live, you 
can have the opportunity to do it. »  
 
Carla Strappa 
(YPF S.A, (State owned energy company), Argentina)  
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« I really enjoyed the course, thanks for the opportunity and your dedicate and professional 
attention.»    
 
Pedro Navarrete  
(Ministry of the Environment, Chile)  

*** 

« I hope to remain in contact with you for valuable guidance, intellectual exchanges and 
advice. Find here my heartfelt appreciation. »  
 
Karuranga Dismas 
(Ministry of Natural Resources, Rwanda)  

*** 
« I want to congratulate you for your job and all support during the Course on International 
Water Law. The course has been wonderful and all other materials as well. I really enjoyed it 
and I think that information received has been very helpful and interesting at the same time. It 
has been a chance participating in this Course. »   
 
Mirsada Hallunaj 
(PhD Candidate, University of Tirana, Albania)  

*** 

« This course was made very useful and informative by virtue of Prof Tignino's engagement 
with the group and also as a result of the interactions in the discussion forum by you all. I was 
very pleasantly surprised to see this much interaction and quality contributions on the e-
learning platform. Thank you very much to everyone for making this course worthwhile and 
enriching. » 
 
Hasan Siddique  
(UNICEF, Pakistan)   

*** 

« I would like especially to thank professor Mara Tignino for teaching of the Course’s subject 
on the highest level. Financing does not provide efficiency of a project in itself, and its 
success depends on the people, which realize the project. In this context, 
I  have  taken  pleasure  in  virtual  dialogue with Professor Mara.  Well balanced technique of 
teaching, excellent learning   materials, precisely put questions and  duly  feedback promoted 
deep understanding of materials, in spite of the fact that the Course was distance. Even the 
training « face to face » is not always provided such high quality of teaching. Thank you, 
Professor Mara. You are my first Teacher in the rather new to me specific sphere as 
International Water Law, and one of the best teachers in my life. »  
 
Avazbek Risbekov 
(Interstate Commission for Water Coordination of Central Asia, Uzbekistan)  
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C. Évaluation du cours de formation en ligne  
modéré par Mara Tignino (juin 2014 - juillet 2014)  

 
Maître-assistante, Faculté de droit, Université de Genève   

 
UNIGE/UNITAR/DDC, « International Water Law »   

 
 

« I would like to express my heartfelt gratitude to Prof. Mara Tignino for the granted 
opportunity to take part in the course on International Water Law. »  
 
Saeed Almarzooqi  
(United Nations and Other International Organizations, Permanent Mission of the United Arab 
Emirates, Geneva)  

*** 

« My thanks to Prof. Mara for ensuring such a wonderful transfer of knowledge. This course 
was really great. It would have been possible without such a lively and knowledgeable course 
mates. I also thank all my course mates for sharing their knowledge in this platform. » 

Arvind Rudra  
(Director, M/s Eco-Care Instruments Private Limited, India) 

*** 

« Allow me by the end of the course to express my appreciation for your continuing support 
and valuable, fruitful, successful topics and information which allowed me to discover new 
paths of International Water Law. Once again special thanks to the University of Geneva and 
UNITAR for this enriching experience. » 

Iman Haidar 
(Ph.D. Candidate, Aleppo University Syria; Coordinator Operations Center, Disaster 
Management & Emergency, Kuwait Red Crescent Society)  

*** 

« I express my deep sense of gratitude to Prof. Mara. All course and way of transfer of 
knowledge was really great and many thanks for your support during the entire course. » 

Sadia Saif   
(Ph.D. Scholar Environmental Science, Lahore College for Women University, Pakistan)  

*** 

«This is one of the well organised and informative courses I have done. The information was 
forthcoming and the e-learning environment was user friendly. There was exchange of 
information as if it was a face to face classroom. Many thanks to Prof. Mara for helping me 
understanding the underlying issues associated with transboundary waters. My perspective 
has changed on some of the positions I was pedantic about before the course. I was a 
supporter of absolute sovereignty before the course and now I am exposed to the principles 
of international water law. » 
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Mkondo Moyo  
(Principal Hydrographic Surveyor, Department of Surveys, Malawi)   

*** 

« Please let express my gratitude for sharing your useful and interesting views on water-
related issues. I will be glad to cooperate further in efforts to promote fair and sustainable use 
of freshwaters based on principles of international water law. » 
 
Gulnara Shalpykova  
(Ph.D. Candidate, School of Politics and International Relations, University of Nottingham; 
Researcher, National Academy of Sciences of Kyrgyz Republic)  

 

*** 

« I would to express my deepest gratitude to all of you for being part of this unique learning 
encountering. Prof. Mara your invaluable experience that guided us throughout the course 
gave me very rich insights on the topics. » 
 
Thalia Viveros-Uehara  
(Parliamentary Advisor to the Environment and Natural Resources Commission, Mexico)  
 

*** 
 
«Thank you Prof Mara for taking time to guide us and reply to our conversation. I can 
honestly say that you have enriched me. Your insights and your careful, thoughtful 
explanation made a complex subject easy to understand. 
 
Gillan Simfukwe  
(Environmental Management Agency, Zambia; President Impact Assessment Association of 
Zambia)  

 
*** 

 
« I would like to send all of my gratitude to you Prof. Mara for your valuable experiences, 
knowledge, insights, and thoughts and for gathering us together on this precious platform on 
international water law. » 
 
Ayse Aydin  
(Researcher, Turkish Water Institute)  
 

*** 
« I wish to express my profound gratitude to prof Mara for being an excellent coordinator on 
the course. You were always patient with us although our diverse backgrounds. You 
managed to bring us together to a shared vision on the subject matter. Learning from each 
other was an amazing experience and the course was well managed and organized to say 
the least. The quality of information I acquired during the course will definitely have a great 
impact in my life and those around me. I do hope that the network created will forever live 
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and will be used to improve individuals, organizations, states and the world at large for better 
transboundary water management. Thank you everyone for a wonderful time we had 
together. » 
 
Felix Chidavaenzi  
(Principal Soil and Water Conservation Engineer, Zimbabwe)  
 

*** 

«It has been a very enriching and rewarding course.  It was more intensive than I had 
expected but well worth the effort and time. The course materials and teaching was excellent, 
the assignments offered a great opportunity to apply the knowledge learnt, while the 
interaction with participants on the forum and collaborative assignments has been a 
wonderful opportunity to exchange views and benefit from each other's experience and 
knowledge. » 
 
Danielle Yeow  
(Senior State Counsel, Attorney General’s Chambers, International Affairs Division, 
Singapore)  
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D. Évaluation du cours de formation en ligne  
modéré par Mara Tignino (octobre 2014 - novembre 2014)  

 
Maître-assistante, Faculté de droit, Université de Genève   

 
UNIGE/UNITAR/DDC, « Droit international de l’eau douce »   

 
 

« Je voudrais vous remercier pour cette nouvelle expérience, qui a été très 
enrichissante. Le cours m'a à la fois permis de réviser mes connaissances en matière 
de droit international, mais m'a également permis de visiter d'autres aspects du droit 
international de l'eau que je n'avais pas encore aborde jusqu'à présent. De plus les 
forums de discussions m'ont permis d'apprendre beaucoup de choses sur nos 
différentes expériences. Encore une fois merci à tous et plus particulièrement au Prof. 
Mara pour son expertise et a Monica Nunez pour son soutien technique ».  

Alain Tchadie  
(Consultant en gestion environnementale et des ressources en eau, Bureau régional de 
l’UNESCO pour l’Asie Pacifique, Jakarta, Indonésie)  

*** 

« J'aimerais également exprimer ma reconnaissance à la Prof. Tignino et à l'équipe de 
l'UNITAR pour tout leur dévouement et disponibilité en organisant ce cours de très haut 
calibre en terme de contenu ainsi qu'en terme de présentation. Ce fut ma première 
expérience d'une formation en ligne mais très certainement pas ma dernière. Je 
recommanderai de tout cœur à mes collègues à la FAO ce cours, ainsi que les autres 
formations en droit international offertes par l'UNITAR.  

Merci beaucoup aux collègues qui ont enrichi la valeur pédagogique du cours en 
apportant diverses perspectives et exemples concrets de l'application du droit 
international de l'eau douce ».  

Carlo de Nicola 
(Consultant, Bureau juridique, FAO, Rome, Italie)   

*** 

« Je voudrais vous manifester ici toute ma satisfaction d'avoir suivi ce cours qui m'a en 
effet permis d'appréhender plusieurs concepts du droit international de l'eau douce. 
Très instructif, ce cours a parfaitement répondu à mes aspirations ».  

Ouattara Tiémoko 
(Responsable du Département Eau, Habitat et Assainissement, Comité internationale 
de la Croix-Rouge, Niamey, Niger) 
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« Je tiens vous exprimer ma totale satisfaction et ma gratitude pour ce cours, pour tout 
ce travail excellent que vous avez fait pendant ces cinq dernières semaines afin de 
faciliter et rendre efficace le processus d'enseignement-apprentissage. Ce cours m'a 
permis d'acquérir de nouvelles connaissances techniques, d'explorer l'environnement 
planétaire de l'eau douce, ses problématiques socio-économiques et les politiques 
internationales y relatives ».  

Angelina Brutus  
(Assistant chef de projet Choléra, Croix-Rouge française, Haïti)  

*** 

« Ce fut une grande expérience, très enrichissante, qui nous permettra d'être toujours 
performant dans nos activités au quotidiens ».  

Ousmane Ba  
(Chef de service de traités et accords internationaux, Ministère des affaires étrangères, 
Ouagadougou, Burkina Faso)   

*** 

« Je vous dis infiniment merci pour ce cours très enrichissant. Merci surtout pour votre 
disponibilité ». 

Guy Jules Kounga 
(Chercheur, Université de Kisangani, République démocratique du Congo)   

*** 

« Je profite cette occasion pour transmettre mes remerciements les plus sincères au 
Prof. Tignino qui a partagé avec nous beaucoup de connaissances sur un des 
domaines les plus importants du droit international contemporain. Je suis sûr que cette 
formation m'a donné une opportunité unique d'approfondir sur un domaine souvent 
oublié dans la région américaine. Mais, mes remerciements s'adressent aussi à tous 
mes collègues du cours qui ont partagé leurs expériences et connaissances dans ce 
domaine ».  

Osvaldo Torrico  
(Bureau juridique, Ministère des Affaires Etrangères, Bolivie)  

*** 

« Merci beaucoup à Mme Mara et à toute l'équipe d'UNITAR pour ce cours tant 
enrichissant. Nous avons beaucoup appris et cela nous serre et servira à l'avenir ».  
 
Joseph Tankwey Mayakul 
(Commissaire chargé des opérations et de projet de Volontariat communautaire à la 
SADC Youth Movement, République démocratique du Congo)   
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« Ce fut un grand plaisir d'avoir suivi ce cours sous votre aimable encadrement, pour 
ma personne et mon expérience professionnelle également.  Cela m'ouvre et j’espère 
de nouveaux horizons de réflexion, je l’espère également pour les chers collègues. On 
a découvert en vous, en plus du professionnalisme une aimable personne que l'on va 
manquer surement mais que l’on n’hésitera pas à contacter et demander conseil en cas 
de besoin ».  
 
Mohamed Ben Salah 
(Chargé de recherche, Institut national agronomique, Tunisie)  

*** 

« Cette initiation au droit de l'eau douce m'a ouvert grandement les yeux sur ce que je 
traversais dans mes lectures sans particulière sensibilité. Désormais j'adopte une autre 
posture devant un document juridique. Je vous souhaite du courage pour  les 
prochaines sessions qui seront sans conteste  davantage intéressantes et fournies ».  

Henri-Claude Enoumba  
(Chef de Division des Etudes et de la Planification à l'Autorité du bassin du Niger (ABN) 

*** 

« Nous vous remercions aussi pour votre cours qui fut non seulement passionnant, 
mais également instructif ».  

Habib Djiga  
(Chercheur et enseignant à l’Université Ouaga II et Consultant pour l’IUCN, Burkina 
Faso)   

*** 

« C'est fut pour moi un grand plaisir d'avoir pris part à ce cours combien enrichissant 
pour ma carrière professionnelle et vous en remercie très sincèrement pour 
l'encadrement et le coaching si précieux dont nous avons bénéficié. Aussi, je vous 
rassure de ma disponibilité à garder contact avec vous en vue d'échanger sur des 
points pertinents du sujet, surtout au moment où nous allons bientôt entamer le 
processus d'élaboration des textes d'application du code de l'eau qui est encore en 
discussion au niveau de notre parlement. C'est justement, dans ce cadre qu'il nous sera 
encore plus précieux voire indispensable d'approfondir toutes les matières apprises, 
dans un contexte de mise en oeuvre interne des principes appris, par une formation de 
longue durée et beaucoup plus détaillée. Merci d'avance de nous faire part des 
pareilles opportunités  qui vont se présenter à l'avenir ».  

Henri Muyembe-Ng  
(Chef de Division Etudes Juridiques et Réglementation à la Cellule Juridique du 
Ministère Congolais de l'Environnement, République démocratique du Congo)   

*** 

« C’est à nous de vous remercier chère Madame Mara de votre enseignement bien 
structuré, votre modération très enrichissante et votre disponibilité. Le cours m'a été 
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une occasion d'enrichir mon appréhension de la gestion décentralisée des  ressources 
naturelles pour qu'elles profitent aux communautés locales. J'espère particulièrement 
garder contact pour échanges d'informations sur ce domaine intéressant qu'est la 
protection des ressources en eau. Je vous souhaite bonne continuation pour que ce 
cours touche un plus grand nombre surtout dans les pays moins développés comme 
mon pays que j'aime, le Burundi ».  

André Nduwimana  
(Doctorant à l’Ecole Doctorale du Muséum National  d’Histoire Naturelle de Paris et au 
Laboratoire d’Ecologie Générale de Brunoy, France)  

*** 

« Un grand merci au Professeur Mara pour sa manière de transmettre les 
connaissances. Notre distinction témoigne également de sa haute performance et la 
méthodologie utilisée au cours de cette formation pour atteindre nos différents niveaux 
de connaissances et de domaines. Ma gratitude à Monica pour l'appui technique qui 
nous a servi pour une mise à niveau et surtout pour quelques-uns de nous de pays en 
voie de développement qui, avions un sérieux problème en matière de technologie 
informatique. Sans votre enthousiasme, Madame Monica, nous ne serions pas à même 
de franchir le premier module. Mes remerciements sont réitérés également à tous les 
camarades d'autres groupes et souhait de nous voir tous réunis et continuer nos 
échanges d'information dans le domaine de l’eau douce. Personnellement, je vous 
avoue que cette formation crée dans moi un souhait de compléter mes études afin de 
contribuer au développement régional de nos pays en voie de développement qui 
éprouve d’énormes défis en expertise en matière de gestion durable des ressources 
naturelles notamment la gestion intégrée des ressources en eau » 

 Lucien Kulimushi Ntirengaya,  
(Principal advisor, Corporation des Pêcheurs du Lac Kivu, Coordinateur International 
Clean City, et Enseignant au Département de biologie, Université de Bukavu, 
République Démocratique du Congo)  

*** 

« Je voudrais remercier de tout coeur votre dévouement pour nous avoir fourni un 
module extrêmement instructif, clair et accessible pour des professionnels! Toutes mes 
félicitations! Je peux vous assurer que j'appliquerai les acquis de ce module dans mes 
tâches journalières à l'UNESCO ». 

Tales Carvalho-Resende 
(Division des sciences de l’eau, UNESCO, Paris, France)     

*** 

« Ce fut un plaisir pour moi d’apprendre et de partager avec vous diverses 
connaissances. Mes sincères remerciements à Prof Mara Tignino, à Monica Nunez et à 
tous ceux qui ont œuvré pour que ce cours soit un succès ». 

Idelbert Behazin  
(West African Science Service Center on Climate Change and Adapted Land Use, Porto-
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Novo, Benin)  
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E. Évaluation du cours de formation en ligne  
modéré par Mara Tignino (décembre 2014)  

 
Maître-assistante, Faculté de droit, Université de Genève   

 
UNIGE/UNITAR/DDC, «The Law of Transboundary Aquifers »   

 
 

«I personally thanks to Madam Prof. Mara for you well organized course and make me 
able to get valuable knowledge I am feeling confident as I have completed 2nd course 
under your guidance. I wish to be in touch with you in future ». 

Sadia Saif 
(Ph.D. Scholar Environmental Science, Lahore College for Women University, Pakistan)  
 

*** 

« I also wanted to thank you again for the opportunity to participate in the International 
Water Law Course and Transboundary Aquifers Law courses. It has been a really topic 
of study which I have enjoyed tremendously ». 
 
Danielle Yeow  
(Senior State Counsel, Attorney General’s Chambers, International Affairs Division, 
Singapore)  

 

*** 

« I want to congratulate and thank you for all your support and guidelines during the 
course. It has been a pleasure attending this course ». 
 
Mirsada Hallunaj 
(PhD Candidate, University of Tirana, Albania)  

*** 
«Thanks a lot for the wonderful teaching imparted». 
 
Arvind Rudra  
(Director, M/s Eco-Care Instruments Private Limited, India) 
 

*** 
« Thank you very much. I am very glad to learn this course. You are very good 
professional in this sphere. I hope to be a new student of your course ». 
Mykola Skidanyk 
(Deputy Director, Our Home-Manyava, Ukraine)   
 



60 

 

*** 

« Thank you very much for the opportunity to participate in the online course on the The 
Law of Transboundary Aquifers. Having only very briefly covered international law 
regarding the 1997 UN Watercourse Convention during my Masters studies at Oxford, I 
have very much enjoyed learning about the ILC’s Draft Articles on Transboundary 
Aquifers (2008) ». 

Hannah Leckie 
(Policy Analyst, Water Team, Climate, Biodiversity and Water Division, Environmental 
Directorate, OECD, Paris)   

*** 
« I just want to take this opportunity to thank you for all your efforts and the very 
interesting courses I was lucky to have the opportunity to be involved in. I still think 
there is so much to read and know about, but actually the real start was with the two 
courses mentioned here ». 
 

Basema Bashir  
(Palestinian Water Authority, Ramallah, Palestine)  
 

*** 
« I must say that this course was very useful and enriching for me. The course content, 
course forum and course activities were all very educative on the subject. I must 
appreciate your efforts in making this course a great success. In addition to the 
knowledge on the subject, I also learnt form you on how to conduct a online program in 
a most effective manner. Thanks a lot for giving me an opportunity to be a part of this 
course. I will try to disseminate the knowledge that I have gained to other professionals 
through training programmes in our Institute ». 
 
Dattakumar Chaskar 
(Director, National Water Academy, Pune, India) 
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F. Brochures des cours de formation en ligne  

 
 
 

 
 
 
 

 

 

International Water Law 

e-Learning Course 
1 February to 4 March 2013 

 

Deadline for applications 17 December 2012 

More information at www.unitar.org/ilp 

 

 

 

 

Applicat ion Procedure 

Targeted Audience 

Profile of Applicants 
 

The course is aimed at government officers dealing 
with transboundary water issues, diplomats, 
negot iators, specialists from various ministries 

(Foreign Affai rs, Envi ronment , et c.) and 
governmental agencies working in the field of water 
management, law professors and researchers. 

To apply for the course, candidates must be 
between 25 and 45 years old and have a 

background in law, polit ical sciences, economics or 
internat ional relat ions, or have work experience in 
freshwater issues.  

Fluency in written English is also required since the 
course will be conducted in English. 

Applicat ions will be screened on the basis of a 
select ion process. 

Qualified candidates can apply for the course by 
complet ing the online form provided at: ht tp://
www.unitar.org/event/internat ional-water-law 

Candidates have to attach their resume and a 
motivat ion letter.  

The deadline for applications is 17 December 2012. 

For further information about the course, please 
contact Ms Monica Nunez at info.ilp@unitar.org  

Select ion Process 

Organizers 

Contact  

A committee will analyse the applicat ions and select 
35 trainees. The course will be free of charge for the 
selected participants. 

The committee will give due considerat ion to 

applicants’ qualificat ions and to the scope of their 
professional dut ies. Due considerat ion will be also 
given to candidates from least developed countries 
and developing countries. 

Only selected participants will be notified by email 
on 21 December 2012. 

The course has been joint ly developed by the 
Inst itute for Training and Research (UNITAR) and the 
University of Geneva in partnership with the Swiss 

Agency for Development and Cooperat ion. 
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International Water Law 

e-Learning Course 
28 October to 29 November 2013 

 

Deadline for applications 18 October 2013 

More information at www.unitar.org/ilp 

 

 

 

 

Application Procedure 

Targeted Audience 

Profile of Applicants 
 

The course is aimed at government officers dealing 
with transboundary water issues, diplomats, 
negot iators, specialists from various ministries 

(Foreign Affai rs, Envi ronment , et c.) and 
governmental agencies working in the field of water 
management, law professors, and researchers. 

To apply for the course, candidates must be 
between 25 and 45 years old and have a 

background in law, polit ical science, economics or 
internat ional relat ions, or have work experience in 
freshwater issues.  

Fluency in written English is also required since the 
course will be conducted in English. 

Applicat ions will be screened on the basis of a 
select ion process. 

Qualified candidates can apply for the course by 
complet ing the online form provided at: ht tps://
www.unitar.org/event /internat ional-water-law-oct -
2013 and sending their resumes and motivat ion 

letters to info.ilp@unitar.org  

The deadline for applications is 18 October 2013. 

For further information about the course, please 
contact Ms Monica Nunez at info.ilp@unitar.org  

Selection Process 

Organizers 

Contact 

A committee will analyze the applicat ions and select  
35 trainees who will part icipate in the course on a 
free of charge basis.  

The committee will give due considerat ion to 

applicants’ qualificat ions and to the scope of their 
professional dut ies. Due considerat ion will be also 
given to candidates from least developed countries 
and developing countries. 

Only selected participants will be notified by email 
on 21 October 2013. 

The course has been joint ly developed by the 
Inst itute for Training and Research (UNITAR) and the 
University of Geneva in partnership with the Swiss 

Agency for Development and Cooperat ion. 

 

 

International Water Law 

e-Learning Course 
2 June to 4 July 2014 

 
Deadline for applications 18 May 2014 

More information at www.unitar.org/ilp 

 

 

 

 

Application Procedure 

Targeted Audience 

Profile of Applicants 
 

The course is aimed at government officers dealing 
with transboundary water issues, diplomats, 
negot iators, specialists from various ministries 

(Foreign Affai rs, Envi ronment , et c.) and 
governmental agencies working in the field of water 
management, law professors, and researchers. 

To apply for the course, candidates must be 
between 25 and 45 years old and have a 

background in law, polit ical science, economics or 
internat ional relat ions, or have work experience in 
freshwater issues.  

Fluency in written English is also required since the 
course will be conducted in English. 

Applicat ions will be screened on the basis of a 
select ion process. 

Qualified candidates can apply for the course by 
complet ing the online form provided at: ht tp://
www.unitar.org/event /internat ional-water-law-jun-
2014 and sending their resumes and motivat ion 

letters to info.ilp@unitar.org  

The deadline for applications is 11 May 2014. 

For further information about the course, please 
contact Ms Monica Nunez at info.ilp@unitar.org  

Selection Process 

Organizers 

Contact 

A committee will analyze the applicat ions and select  
35 trainees who will part icipate in the course on a 
free of charge basis.  

The committee will give due considerat ion to 

applicants’ qualificat ions and to the scope of their 
professional dut ies. Due considerat ion will be also 
given to candidates from least developed countries 
and developing countries. 

Only selected participants will be notified by email 
on 26 May 2014. 

The course has been joint ly developed by the United 
Nations Inst itute for Training and Research (UNITAR) 
and the University of Geneva in partnership with the 

Swiss Agency for Development and Cooperat ion. 
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Qualified candidates can apply for the course by completing 
the online form provided at: ht tps://www.unitar.org/event /
aquifers and sending their resumes and motivation letters 
to info.ilp@unitar.org  

Incomplete applications will not  taken into account for the 
select ion.  

The deadline for applications is 29 November 2014. 

Registration  

To apply for the course, candidates must  be between 25 and 
50 years old and have a background in law, polit ical science, 
economics or internat ional relations, or have work 
experience in freshwater and/or groundwater issues.  

Fluency in writ ten English is also required since the course 
will be conducted in English. 

Applications will be screened on the basis of a selection 
process. 

Profile of Applicants 

The course is aimed at  government off icers dealing with 
transboundary water and groundwater issues, diplomats, 
negot iators, specialists from various minist ries (Foreign 
Affairs, Environment, etc.) and governmental agencies 
working in the field of water management, law professors, 
and researchers. 

Targeted Audience 

For more detailed informat ion about  the course content, 
registrat ion and select ion procedures, please contact  us by 
email at  info.ilp@unitar.org 

Contact 

A committee will analyze the applicat ions and select  40 
trainees who will part icipate in the course on a free of 
charge basis.  

The commit tee will give due considerat ion to applicants’ 
qualif ications and to the scope of their professional duties. 
Due considerat ion will be also given to candidates from 
least  developed countries and developing countries. 

Only selected participants will be notified by email on 30 
November 2014. 

Selection Procedure 

© Fotolia 

The course has been joint ly developed by the United 
Nat ions Institute for Training and Research (UNITAR) and the 
University of Geneva in partnership with the Swiss Agency 
for Development and Cooperation. 

Organizers 
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G. Programmes des Conférences internationales organisées à Genève  
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H. Poster sur les activités de la Plateforme  
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I. Certificat de qualité ECBCheck  
 

 


